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INTRODUCTION


        
            Fêtes républicaines, patriotiques, contestataires, sportives, religieuses, funèbres, folkloriques, agricoles, militaires : il est peu de fêtes qui, depuis plusieurs décennies, n’aient nourri les recherches des historiens, des politistes, des ethnologues ou des sociologues. Durant les années 1960 et 1970, un certain engouement pour les fêtes, né des événements de 1968, et surtout l’intérêt des historiens pour l’histoire des mentalités, la sociabilité, les méthodes de l’anthropologie et de la sociologie, ont amené la publication de quelques grands livres consacrés à la fête. Depuis plus de trente-cinq ans, les ouvrages se multiplient, les auteurs adoptant des approches différentes et s’intéressant tantôt à une fête donnée (le 14 Juillet, le 1er Mai, le 11 Novembre, Noël...), étudiée sur une période plus ou moins longue, tantôt à une période ou un régime (la Révolution, l’État français...), tantôt à un type de fête (les fêtes funèbres, les pardons...).

            Cependant, aucun ouvrage n’a encore été consacré à l’ensemble spécifique des « fêtes légales », également désignées comme des « jours fériés ». Ainsi, à l’entrée « Fêtes légales » du Vocabulaire juridique publié par l’Association Henri-Capitant apparaît la définition suivante : « Journées déclarées par la loi jour férié », tandis que l’entrée « Jour férié » apprend au lecteur qu’un jour férié est un « jour de l’année déclaré fête légale1 ». Cette assimilation, qui correspond d’ailleurs au Code du travail, dont l’article L 3133-1 stipule que les « fêtes légales ci-après désignées sont des jours fériés », est en réalité trompeuse. En effet, à un même jour férié peuvent correspondre deux fêtes légales ; ce fut le cas, par exemple, sous le Premier Empire lorsqu’au 15 août on célébrait à la fois l’Assomption et la Saint-Napoléon. Le fait qu’un même jour puisse contenir deux fêtes prouve qu’il n’y a pas de stricte équivalence entre les deux expressions. En outre, trois jours fériés, le lundi de Pâques, le lundi de la Pentecôte et le 1er Mai ne correspondent à aucune fête. Certes, lorsqu’ils furent instaurés, en 1886, les lundis de Pâques et de la Pentecôte étaient encore des fêtes religieuses – supprimées à l’époque du concile Vatican II –, cependant, en plein contexte de laïcisation, ce n’est pas la religion qui présida à la création de ces fêtes, mais le besoin de tenir compte des demandes des banques, des bourses et des chambres de commerce, soucieuses de s’aligner sur les pratiques financières européennes. La loi qui les institua ne contient pas l’expression de « fêtes légales », mais celle de « jours fériés légaux ». Quant au 1er Mai, si Vichy le promut « fête du Travail et de la Concorde sociale », il ne correspond plus officiellement à la fête du Travail, mais simplement à un « jour férié et chômé ». Ni les lois 47-778 du 30 avril 1947 et 48-746 du 29 avril 1948 ni le Code du travail ne contiennent cette expression, qui continue pourtant d’être couramment employée. Maurice Dommanget a déjà souligné cette erreur, en 1972, dans son Histoire du premier mai : « La vérité qui ressort des faits et des textes, n’en déplaise à ce que croit l’immense majorité de la nation et à ce que porte le calendrier postal à la date du 1er mai, c’est qu’il n’y a pas officiellement de fête du Travail en France2. » Cependant, fête légale et jour férié se confondant dans le langage courant, il pourra nous arriver d’employer indifféremment l’une ou l’autre expression.

            Quoi qu’il en soit de cet aspect lexical, l’absence de travaux sur le groupe des fêtes légales explique peut-être une certaine méconnaissance des Français à ce sujet. D’après quelques sondages pratiqués dans divers milieux professionnels et culturels, peu de personnes peuvent indiquer le nombre exact de fêtes légales et de jours fériés, en donner la liste et préciser quelles obligations légales leur sont attachées, en matière de travail notamment, pour ne pas parler de tous ceux qui ignorent la raison d’être des diverses fêtes. Une idée reçue veut aussi que la majorité des jours fériés correspondent à des fêtes chrétiennes, alors qu’il y en a seulement quatre sur onze. Pourtant, loin d’être anodine, la question des jours fériés a récemment fait naître plusieurs débats sur le statut des religions dans une République constitutionnellement laïque ; une partie de l’opinion réclame la suppression de toutes les fêtes religieuses, et une autre l’adjonction de fêtes non chrétiennes, essentiellement juives ou musulmanes. Elle n’est pas non plus étrangère aux considérations sur les enjeux de la mémoire et ses rapports avec l’Histoire, ravivés dans les années 2000 par la mort des derniers poilus et par l’instauration de nouvelles « journées nationales » : certains plaident pour la suppression des fêtes du 11 Novembre et du 8 Mai, jugées désuètes par les uns, contraires à l’esprit de l’Union européenne par les autres. Et, comme tout ce qui touche « aux droits acquis », remettre en question les jours fériés peut s’avérer lourd de conséquences politiques et sociales : on se souvient du débat engendré par la proposition visant à faire du lundi de la Pentecôte une journée de solidarité.

            Selon les textes officiels, les dimanches entrent dans la catégorie des jours fériés ; cependant, par leur caractère régulier, ils ne sont pas perçus comme tels, aussi ne les étudions-nous pas ici. Dans le langage courant, les jours fériés sont les jours échappant au cycle hebdomadaire et obéissant à un rythme plus lent et donc moins répétitif. Conduite sur plus de deux siècles, notre étude se rapporte à l’ensemble du territoire métropolitain et, uniquement pour les questions d’ordre législatif et réglementaire, au monde ultramarin. Outre la bibliographie, composée d’ouvrages d’historiens, de juristes, de sociologues, de politistes, d’anthropologues et d’ethnologues, nous nous sommes appuyée sur des sources diverses. Les débats parlementaires sont indispensables pour saisir les motifs ayant poussé le législateur à fixer de nouvelles fêtes légales ou à en supprimer. Les codes de procédure civile, de procédure pénale, de commerce, du travail, le code électoral et les commentaires publiés par des juristes permettent de connaître les effets légaux attachés aux jours fériés dans le domaine du travail, mais aussi dans celui de la justice, de la finance et de la vie politique. Riches en rapports rédigés par les maires, en devis, en budgets et en programmes établis pour les fêtes, en rapports de police relatifs à d’éventuels incidents, les fonds de la série M des archives départementales et des séries I ou J des archives municipales3, ainsi que les bulletins officiels préfectoraux et municipaux, s’avèrent propices à la micro-histoire permettant de connaître les fêtes au plus près des réalités locales. La presse provinciale ou nationale (L’Ami de la Religion et du Roi, Le Moniteur universel, L’Illustration, La Croix, L’Humanité, Le Monde...) donne maintes informations sur les fêtes légales, que l’on peut aussi relever dans des monographies consacrées à des régions, des départements, des villes et des villages, des fêtes, ou, pour le temps présent, sur les sites de l’Élysée et de l’Institut national de l’audiovisuel (INA), de nombreux sites de communes ou de journaux et dans des commentaires d’internautes.

            Diverses précisions d’ordre lexical s’imposent encore. L’expression de « fêtes légales » peut étonner : l’idée de loi, ou de légalité, s’accorde-t-elle bien avec celle de fête, qui évoquerait plutôt des idées d’inversion des rôles, de renversement des valeurs, de sacralité expansive, de retour au « grand temps mythique » ou, du moins, d’une spontanéité inventive et ludique ? Mais toutes les fêtes ne fonctionnent pas sur le schéma du Carnaval, de la fête des fous, de celle de l’âne ou des Innocents, sur celui des fêtes techno. Agnès Villadary remarque que la fête, dont la signification est « tellement vaste et indéfinie », peut correspondre aussi bien à « l’institution la plus réglementée » qu’aux manifestations de « la spontanéité la plus inattendue4 ». Cette spontanéité, Daniel Bensaïd la croit nécessaire à la fête : « La fête, pour moi, écrit-il, c’est quand on pousse les tables, à l’improviste, pour danser à la fin d’un repas de joie partagée ; quand on tambourine sur une bouteille à moitié vide ; quand chacun, à tour de rôle, en se faisant un peu prier parce qu’il faut le faire, que cela fait partie du jeu et de la tradition, y va de sa chansonnette, toujours la même, que l’assistance connaît par cœur, mais fait mine de découvrir, avec un plaisir toujours recommencé et toujours authentique5. » D’ailleurs, de nombreuses fêtes légales comprennent des divertissements, au cours desquels surgissent des comportements évocateurs d’autres types de fête ; leur part politique elle-même peut être colorée par une spontanéité pleine d’invention, comme le prouvent certains 14 Juillet des années 1880, de l’époque du Front populaire ou de la Libération ; et, depuis une petite quinzaine d’années, le 14 Juillet et la nuit de la Saint-Sylvestre voient se multiplier les incendies de voitures, dans lesquels certains auteurs croient identifier une sorte de potlatch. Il ne faut donc pas se hâter de faire de « fête légale » un oxymore.

            Cette expression semble être apparue pour la première fois dans le Code de procédure civile (1807). Née avec la Révolution, celle de « fêtes nationales » peut s’entendre de diverses façons et se révéler ambiguë. Il peut s’agir de fêtes concernant sinon l’ensemble de la nation, du moins la majorité de ses membres, ce qui fut pendant longtemps le cas des fêtes chrétiennes. Cependant, l’expression désigne plus généralement des fêtes relatives à la vie passée de la nation – ou de la patrie, ces deux termes étant quasiment interchangeables à une certaine époque –, par exemple lors de la célébration de l’anniversaire d’un événement donné, comme le 14 Juillet, les Trois Glorieuses (27-29 juillet 1830), le 24 février et le 4 mai 1848, le 11 novembre 1918 ou le 8 mai 1945. D’autres fêtes peuvent encore se rapporter à la vie présente de la nation ; c’est ainsi que, tout au long du XIXe siècle, les fêtes des souverains furent considérées comme des fêtes nationales malgré l’absence de textes législatifs.

            L’usage des deux expressions « fête légale » et « fête nationale » semble bien incertain, ce qui n’aide pas à déterminer le statut officiel de certaines fêtes. Ainsi, le décret de 1852 stipulant qu’il n’existait plus qu’une seule fête nationale, le 15 Août – qui était à la fois le jour de l’Assomption et de la Saint-Napoléon –, ne contient pas l’adjectif « légale », non plus que la loi du 6 juillet 1880 instaurant le 14 juillet comme « fête nationale annuelle », alors que la loi du 8 mars 1886 qui déclare jours fériés les lundis de Pâques et de la Pentecôte précise bien qu’il s’agit de jours fériés légaux. Il en va de même pour la fête du 11 Novembre, que le législateur a définie comme « la fête de la Victoire et de la Paix », en précisant que les dispositions relatives aux fêtes légales, fixées par la loi du 13 juillet 1905, ne s’appliquaient pas dans ce cas, restriction qui vaut également pour le 1er Mai.

            Et qu’est-ce précisément qu’une fête nationale ? Combien y a-t-il actuellement de fêtes nationales ? Dans le Répertoire du droit administratif, fondé en 1882 par le conseiller d’État Léon Béquet, les fêtes nationales sont ainsi présentées : « Il ne suffit pas [...] pour fixer ces jours de fête, d’un acte du pouvoir exécutif ; il faut, pour qu’une fête soit jour férié avec tous ses effets, qu’elle soit établie par une loi. Nous n’avons plus qu’une fête nationale annuelle, le 14 juillet6. » Ces quelques lignes, rédigées après la loi de 1886, puisque l’article mentionne les lundis de Pâques et de la Pentecôte dans la catégorie des « fêtes civiles chômées », ne font en rien ressortir la spécificité d’une fête nationale et l’obligation de l’intervention législative ne peut pas être considérée comme un critère suffisant. Il n’est, semble-t-il, pas aisé de définir une fête nationale ; certes, un adage juridique veut que « toute définition soit dangereuse7 », mais il faut bien reconnaître qu’en l’occurrence l’absence de définition est quelque peu gênante. Aujourd’hui, deux lois mentionnent explicitement une « fête nationale » : la loi du 6 juillet 1880 sur « la fête nationale annuelle » du 14 Juillet et la loi du 14 juillet 1920 instituant « une fête nationale de Jeanne d’Arc, fête du patriotisme », fixée au deuxième dimanche de mai. Cependant, des usages comme le pavoisement pratiqué le 8 Mai et le 11 Novembre laissent supposer qu’il s’agit de deux fêtes nationales, bien que les lois instituant ces deux fêtes ne donnent pas cette précision8. La question semble avoir été encore plus embrouillée par l’instauration de journées nationales qui, sans être des fêtes légales, sont cependant célébrées.

            Le nombre des fêtes légales chrétiennes est demeuré immuable depuis 1802, contrairement à la manière de les célébrer, qui a considérablement évolué en deux siècles. Des éléments folkloriques totalement étrangers à la liturgie se sont progressivement imposés, parfois en prenant un sens religieux, puis se sont effacés sous le coup de l’urbanisation et de la modernité. Cette disparition du kaléidoscope des coutumes provinciales se fit insidieusement par le jeu de la mode, du commerce et de nouvelles traditions inventées de toutes pièces, au bénéfice des usages de certaines provinces, l’Alsace et son sapin, la Provence et sa crèche, ou de ceux de pays étrangers (Grande-Bretagne, États-Unis). La montée de l’indifférence et de l’athéisme, la sécularisation de la société, le développement de cultes non chrétiens, l’importance croissante des loisirs et de la consommation ont contribué à « profaniser » ces fêtes, selon une expression de François-André Isambert. Enfin, certains courants antichrétiens ou anticléricaux ont cherché à les dénaturer en leur retirant tout caractère religieux – des « Noëls humaines » ont ainsi été célébrées – ou en leur conférant un tour néopaïen, présenté comme un retour aux sources. Une réaction contre ces diverses évolutions se dessine actuellement, chez les catholiques et les protestants, mais aussi dans des milieux non chrétiens désireux de sortir d’une société d’hyper-consommation.

            Actuellement plus nombreuses que les fêtes chrétiennes, les fêtes civiles bénéficient d’un avantage numérique encore plus marqué si l’on compare les deux types de jour férié sur l’ensemble de la période étudiée : pour quatre fêtes religieuses, on compte en effet dix-sept fêtes civiles. Celles-ci peuvent se décomposer en fêtes sociétales, concernant l’ensemble de la société dans ses multiples composantes, mais sans caractère national ou religieux, et en fêtes à caractère national ou civique. Aux fêtes sociétales ne correspondent pas de cérémonies particulières, à l’exclusion des traditionnelles réceptions protocolaires et des vœux de Nouvel An adressés à la Nation par le président de la République, depuis Vincent Auriol. Le nombre des fêtes nationales est le reflet de l’instabilité politique du XIXe siècle. Ces fêtes se célèbrent sur fond de cérémonies religieuses, civiles et militaires dont les modèles se transmettent d’un régime à l’autre avec une remarquable continuité. Les drapeaux peuvent passer du blanc au tricolore, les bustes processionnellement promenés se succéder en une théorie aux traits changeants, globalement la grammaire des signes et des symboles, elle, ne change pas ou ne varie que très lentement. Quant à la foule, est-elle la même, est-elle une autre ? Qui le dira ? Vincent Robert a noté « la monotone répétition » et « le peu d’originalité » des fêtes de la monarchie de Juillet et du Second Empire, l’existence d’« un fonds culturel commun pour toute la période [1848-1914], largement passé inaperçu », ainsi que la quasi-impossibilité de connaître les individus qui participent à ces fêtes9. La composition, peut-être identique, de toutes les foules pour toutes les fêtes conduit à s’interroger sur les motifs poussant les citoyens à prodiguer des marques d’adhésion à un régime, à suivre un buste en procession, à pousser des vivats. Correspondent-ils à une pensée politique lucide ou à des mécanismes plus irrationnels ? Autrement dit, un peuple choisit-il, en toute conscience, de manifester son enthousiasme envers tel souverain ou tel type de régime, ou a-t-il besoin de s’enthousiasmer tout court, si l’on ose dire ? Ces considérations confèrent un sens particulier au sous-titre choisi par Sudhir Hazareesingh pour son livre sur la fête nationale du Second Empire : Quand le 14 juillet se fêtait le 15 août. Néanmoins, la force de l’idéologie et le poids de l’engagement rationnel sont clairement perceptibles à certaines époques, surtout durant l’entre-deux-guerres et la Seconde Guerre mondiale.

            Contrairement à d’autres jours fériés, le 1er janvier n’a donné lieu à aucune étude générale. Fête sociétale, il a en outre la particularité de ne pas trouver de résonance religieuse dans l’opinion publique10, alors que, jusqu’au concile de Vatican II, les lundis de Pâques et de la Pentecôte ouvraient respectivement l’octave de Pâques et celle de la Pentecôte, ce qui leur conférait un statut de fêtes religieuses, dont le souvenir n’est d’ailleurs pas complètement éteint. Aucune considération d’ordre politique ou idéologique ne se rattache non plus au jour de l’An. Pourtant, ce jour férié, aux origines multiséculaires, agite toute une nation, mise en branle par le changement d’année. Comme pour Noël, les traditions festives ont évolué, notamment après la Grande Guerre et encore plus à partir des Trente Glorieuses.

            Mais les jours fériés ne se ramènent pas simplement à des cérémonies, quelle qu’en soit la nature. Les pouvoirs publics ont toujours voulu qu’ils constituent aussi un temps de répit dans la monotonie ou la dureté de la vie quotidienne. Sous tous les régimes, avec la collaboration grandissante d’associations et de comités, les fêtes ont donc été l’occasion d’offrir des jeux, des spectacles, des divertissements divers et d’octroyer quelques secours en nature ou en argent, qui peuvent paraître bien dérisoires au regard des inégalités sociales, de la gêne ou de la misère, mais qui étaient sans doute reçus comme d’appréciables bienfaits par nombre d’indigents (d’assistés, d’économiquement faibles...). Ces dons ne sont pas propres aux fêtes nationales, ils apportent également un peu de bien-être aux déshérités lors de la fête de la Nativité. Pendant longtemps confiés à la seule charité privée, depuis la Troisième République les secours remis aux pauvres pour Noël se font aussi sous l’égide des municipalités et de l’État, ce que l’on peut très probablement considérer comme un indice de la sécularisation de cette fête ; depuis plusieurs décennies, les associations laïques, le Secours populaire ou les Restos du cœur par exemple, jouent aussi un rôle à cette occasion.

            Les fêtes légales sont généralement chômées, bien que seul le 1er Mai le soit obligatoirement. Cependant, elles n’ont pas été instituées pour donner aux travailleurs un temps de repos supplémentaire, qui n’a été qu’un bénéfice second – de même que les grâces collectives du 14 Juillet, d’ailleurs supprimées par la loi de révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 (loi no2008-724). Au contraire, à diverses reprises, le législateur a reporté – ou tenté de reporter – un jour férié au dimanche suivant : la fête de Jeanne d’Arc offre encore le témoignage de cette ruse calendaire. Les jours fériés répondaient donc d’abord et essentiellement à une autre fonction, religieuse ou politique. Il s’agissait d’organiser la vie en société de telle sorte que les Français pussent suivre les préceptes de l’Église en sanctifiant les fêtes d’obligation, et communier dans l’hommage rendu au souverain, dans l’amour de la Patrie, dans l’adhésion à la République, dans la conviction de former une même nation. Mais la France comprend-elle encore ces desseins et ces idéaux ? Les jours fériés n’ont-ils pas pris une autre signification dans une société massivement détachée de la religion, peu encline aux manifestations patriotiques et pénétrée de l’importance des loisirs11 ?

        

    


            CHAPITRE PREMIER


            PRÉLIMINAIRES HISTORIQUES ET JURIDIQUES

            
                Actuellement composée de onze jours fériés, outre les dimanches, la liste des fêtes légales s’est construite très progressivement. Originellement se trouve un bloc de cinq fêtes, fixées sous le Consulat et l’Empire. Puis, durant plusieurs décennies, au gré des changements de régime, des fêtes civiles éphémères rythmèrent la vie politique de la France. Henri Baudrillart déplorait cette succession de fêtes, propre à démoraliser la nation : « Ces solennités toutes politiques qui se succèdent en se contredisant, en s’accusant les unes les autres, quel effet moral peuvent-elles avoir ? [...] Les solennités nationales sont faites pour aller au cœur de la nation tout entière, et non pour mettre à nu, aviver ses divisions, réjouir les uns, contrister les autres12. »

                L’histoire des jours fériés fixés après 1810 est ainsi marquée par des variations dans le nombre et la nature des fêtes, qui sont un reflet fidèle de l’instabilité politique de la France entre le Premier Empire et le triomphe de la République dite « aux républicains » (1876-1879). En 1886, huit des onze fêtes actuelles existaient déjà. Le XXe siècle s’est donc montré moins inventif que le siècle précédent en matière de jours fériés, la continuité de la forme républicaine de l’État contribuant à expliquer cette atonie dans la création des fêtes légales, atonie récemment compensée par l’instauration de journées nationales. Hormis la fête du 1er Mai, créée par l’État français, et conservée par la République avec des modifications majeures, la France du XXe siècle instaura deux nouvelles fêtes, le 11 Novembre et le 8 Mai.

                Quelles que soient la période et la nature du régime, les débats relatifs à l’instauration des jours fériés manifestent, de manière récurrente, des préoccupations économiques, tandis que, dans certains contextes, ils rendent compte des passions, des interrogations, des inquiétudes religieuses ou laïques. Certains jours fériés, dont l’existence fut plus ou moins longue – le 21 Janvier, les Trois Glorieuses, le 24 Février, le 14 Juillet – rappellent que des conflits ou des tensions ont souvent divisé les Français et coloré différemment leur mémoire ; enfin, la commémoration du 8 Mai n’est pas sans lien avec l’histoire de la construction de l’Europe. Les jours fériés sont ainsi d’excellents révélateurs de l’histoire nationale et internationale.

                Après avoir présenté la lente élaboration de la liste des fêtes légales, régime par régime, nous aborderons les problèmes juridiques, nombreux et complexes. Aujourd’hui, énumérer les fêtes légales est une chose aisée puisque le Code du travail en donne la liste ; mais il n’en alla pas toujours ainsi et des débats se déroulèrent sur le statut juridique de certaines fêtes officielles. Par ailleurs, aux fêtes légales correspondent des effets légaux importants.

                LE CONSULAT ET L’EMPIRE : UNE PÉRIODE FONDATRICE

                Cinq des fêtes légales actuelles remontent au Consulat ou à l’Empire ; au total sept fêtes légales furent célébrées durant cette période, deux d’entre elles tombant le même jour, le 15 août. Peu après le coup d’État du 18 Brumaire, l’arrêté du 3 nivôse an VIII (24 décembre 1799) abolit presque toutes les fêtes instaurées par la Convention et le Directoire, ne conservant que le 25 messidor (14 juillet) et le 1er vendémiaire (22 septembre), dont la célébration, sans être abrogée, perdit de son lustre après l’an X ; d’après Antoine Clair Thibaudeau, en l’an XII (1804), l’anniversaire de la proclamation de la république fut encore marqué par des illuminations, mais « ce fut la dernière lueur d’une lumière qui allait s’éteindre13 ». Aux anciennes fêtes révolutionnaires se substituèrent rapidement des fêtes d’une autre nature.

                « Les quatre fêtes religieuses conservées »

                La convention établie le 26 messidor an IX entre le pape Pie VII et le gouvernement français présenta le catholicisme comme « la religion de la grande majorité des citoyens français ». Ceux-ci allaient-ils pour autant renouer avec la célébration de toutes les anciennes fêtes d’obligation, fort nombreuses dans la France de l’Ancien Régime ? Malgré la réduction de ces fêtes, entamée dès la fin du XIIIe siècle, les jours chômés se comptaient encore par dizaines durant les XVIIe et XVIIIe siècles ; par exemple, dans le diocèse de Troyes, on en observait 36 en 1688 et 20 en 1768, auxquelles s’ajoutaient les dimanches14. La Fontaine met dans la bouche de son célèbre savetier des plaintes relatives au trop grand nombre de jours de repos forcé :

                
                    Eh bien ! que gagnez-vous, dites-moi, par journée ?

                    Tantôt plus, tantôt moins : le mal est que toujours ;

                    (Et sans cela nos gains seraient assez honnêtes)

                    Le mal est que dans l’an s’entremêlent des jours

                    Qu’il faut chômer ; on nous ruine en fêtes.

                    L’une fait tort à l’autre ; et Monsieur le curé

                    De quelque nouveau Saint charge toujours son prône. [...]

                

                Le 41e article organique de la loi du 18 germinal an X (8 avril 1802)15 stipula qu’« aucune fête, hormis le dimanche, ne pourra[it] être établie sans la permission du Gouvernement » et, le 29 germinal, un arrêté ordonna la publication d’un indult du cardinal Jean-Baptiste Caprara, légat pontifical a latere, « donné à Paris » le 19 germinal. Ce texte témoigne tout d’abord de la volonté de Pie VII de « modérer l’observance de la discipline ecclésiastique ». Le pape, exposait le légat, comprenait qu’au sortir d’une longue période de troubles la France avait besoin de réparer ses pertes et qu’il fallait « diminuer le nombre de jours où il est interdit de travailler ». Un grand nombre de fêtes perdirent donc leur qualité de fêtes d’obligation ; certaines – l’Épiphanie, la Fête-Dieu, les fêtes des apôtres saint Pierre et saint Paul et celles des saints patrons de chaque diocèse et chaque paroisse – furent transférées au dimanche le plus proche. Pour les autres, que les pouvoirs publics eurent tendance à présenter comme des fêtes « supprimées », rien n’était modifié « dans l’ordre et le rite des offices », mais « les habitants de la République étaient entièrement déliés d’entendre la messe et de s’abstenir des œuvres serviles » et n’étaient plus tenus de jeûner la veille ; le pape exhortait néanmoins tous ceux qui n’étaient « point obligés de vivre du travail des mains, à ne pas négliger d’assister ces jours-là au saint sacrifice de la messe ». Ayant ainsi donné « de nouveaux témoignages de sa condescendance envers la nation française », Pie VII espérait que celle-ci respecterait les quelques fêtes d’obligation conservées, c’est-à-dire « outre le dimanche, la naissance de Notre-Seigneur Jésus-Christ, l’Ascension, l’Assomption, la fête de tous les saints16 ». En 1812, les relations entre Napoléon et Pie VII étant alors très mauvaises, le directeur de la Librairie ordonna aux inspecteurs de son service de veiller à ce que, sur les calendriers, les fêtes conservées fussent nettement différenciées des fêtes « supprimées » ou transférées et ordonna la saisie de tous ceux sur lesquels aucune distinction n’apparaîtrait17.

                Ainsi, loin de constituer, comme d’aucuns l’imaginent, une affirmation triomphante du retour du catholicisme, ces quatre fêtes, longtemps désignées comme « les fêtes religieuses conservées », témoignent au contraire de la nécessité, pour le pape, de composer avec l’inébranlable volonté de Bonaparte : de même qu’il avait dû accepter que le catholicisme ne fût pas désigné comme la religion de tous les Français, mais comme celle de leur grande majorité, il dut se résigner à diminuer considérablement le nombre des fêtes d’obligation. En outre, l’observation des dimanches et fêtes n’était exigée par aucun texte officiel, l’article 57 de la loi du 18 germinal an X faisant toutefois du dimanche le jour de repos des fonctionnaires. Néanmoins, si la loi était muette, le Catéchisme à l’usage de toutes les églises de l’Empire français, connu sous le nom de « Catéchisme impérial », enseignait que, « pour bien sanctifier les dimanches et les fêtes », il fallait « entendre la messe, la prédication, assister aux offices avec dévotion et respect et vaquer aux bonnes œuvres » et qu’il était défendu, durant ces jours, « de faire aucune œuvre servile18 ».

                Deux fêtes nationales : la Saint-Napoléon et la commémoration d’Austerlitz

                À ces quatre fêtes religieuses s’ajoutèrent des fêtes civiles. Portalis, pour qui les solennités nationales nourrissaient l’amour du travail à condition d’être « dispensées avec épargne », songea à l’établissement de deux grandes fêtes qui seraient « les signes permanents des grandes choses opérées par [le génie de Napoléon] » et qu’il fixa au 15 août et au premier dimanche de décembre19.

                Ce fut semble-t-il Portalis qui eut l’idée de placer la Saint-Napoléon le 15 août ; d’après lui, puisque sous l’Ancien Régime la Saint-Louis était une fête nationale, il fallait que, sous l’Empire, il en allât de même pour la Saint-Napoléon ; en la plaçant le jour de la fête de l’Assomption, on lui donnerait « plus d’éclat20 ». En effet, pour le ministre des Cultes, les fêtes devaient « se rattacher aux pompes et aux cérémonies de la religion », seules capables de leur communiquer « un sens mystérieux et sublime21 ». Le 19 février 1806 fut publié un décret composé de deux titres, le premier relatif à la fête du 15 Août, le second à celle du premier dimanche du mois de décembre. L’article 1er stipulait que « la fête de saint Napoléon et celle du rétablissement de la religion catholique en France seront célébrées, dans toute l’étendue de l’Empire, le 15 août de chaque année, jour de l’Assomption et époque de la conclusion du concordat22 » ; l’article 6 fixait au premier dimanche du mois de décembre la fête de l’anniversaire du couronnement et de la bataille d’Austerlitz23. Pour chacune des deux fêtes, des cérémonies religieuses étaient ordonnées dans les églises et les temples, pour le 15 Août une procession24 et un Te Deum solennel, pour la fête de décembre, un Te Deum d’action de grâces ; dans les deux cas, la présence des autorités militaires, civiles et judiciaires était exigée. Dans plusieurs diocèses, relate Joseph Jauffret, la publication de l’Ordo fut retardée, parce que la Saint-Napoléon et la fête du premier dimanche de décembre n’y figuraient pas25.

                Jusqu’à ce que Portalis proposât le 15 août pour célébrer la fête de l’Empereur, on ignorait tout de saint Napoléon26. Le décret du 16 février 1806 poussa divers évêques et le cardinal Caprara à entreprendre des recherches sur ce nouveau saint, notamment pour savoir comment en célébrer l’office. Les liturgistes travaillant pour le légat relevèrent dans deux manuscrits du martyrologe hiéronymien27 le nom d’un saint Néopolis ou Néopolus, martyrisé à Alexandrie sous le règne de Dioclétien et Maximien. À partir de cette mince donnée – fondée sur une erreur de copiste, ignorée à l’époque –, et de faits connus de l’histoire des persécutions, on bâtit une notice qui fut insérée dans le bréviaire et inspira quelques imagiers. Ayant étudié la construction de cette légende, le père Delahaye (s.j.), bollandiste, conclut que « à prendre les choses au mieux, c’est sur une fausse lecture que l’on s’est décidé à reconnaître dans un des noms du martyrologe saint Napoléon, martyr d’Alexandrie. Évidemment, ajoute-t-il, sans le désir de trouver un patron à l’Empereur, personne n’aurait songé à une pareille identification et ceux qui l’ont imaginée ont eu recours à un artifice assez puéril, pour la faire accepter, en mettant la transformation du nom sur le compte de la prononciation italienne28 ».

                Placer les deux fêtes officielles de l’Empire le 15 août pour l’une et un dimanche pour l’autre permettait de limiter le nombre des jours fériés. Acquise aux valeurs du capitalisme et du libéralisme, l’époque accordait beaucoup de crédit à la sagesse du Bonhomme Richard29, qui regardait le travail comme l’alpha et l’oméga du peuple. Ultérieurement, le législateur tentera ainsi à diverses reprises, sans toujours avoir gain de cause, de faire coïncider de nouvelles fêtes avec un dimanche ou avec une fête existant déjà, afin de concilier les impératifs de la vitalité de la mémoire nationale et ceux du labeur.

                Le jour de l’An : de l’importance de la famille et des protêts

                Les révolutionnaires avaient condamné la fête du 1er janvier, jour marqué, selon eux, par les préjugés aristocratiques et les superstitions ; mais les festivités du jour de l’An reprirent sous le Directoire. D’après une circulaire de Napoléon, ce jour était « compté parmi les fêtes de famille, par la grande majorité des Français30 » ; aussi, le 2 nivôse an XIII, sur son ordre, le ministre de l’Intérieur, Champagny, ordonna aux préfets de faire « vaquer [ce jour-là] les Administrations, les Bureaux, les Écoles, les Établissements publics » et d’« interrompre tout travail » relevant de leurs attributions. Deux jours plus tard, le grand juge transmit à tous les fonctionnaires de l’ordre judiciaire l’ordre de chômer à cette date. Mais c’est en 1810 seulement que le 1er janvier fut officiellement considéré comme une fête légale, pour des motifs d’ordre financier. D’après l’article 161 du Code de commerce (1807), le paiement d’une lettre de change devait être exigé le jour de son échéance. En cas de refus de paiement, celui-ci devait être constaté dès le lendemain par un « protêt faute de paiement », mais si le lendemain de l’échéance tombait « un jour férié légal », le protêt était repoussé au jour suivant, comme l’exigeait l’article 16231. Or, en 1810, le ministre du Trésor public, Barbé-Marbois, déposa un rapport « relatif à la question de savoir si le premier jour de l’année ne doit pas être considéré comme une fête, et si l’on a dû, ce jour-là même, faire les protêts des effets de commerce qui n’avaient pas été payés la veille », document sur lequel la section de législation du Conseil d’État dut rendre son propre rapport. Le 13 mars, le Conseil d’État rédigea un avis publié dans le Bulletin des lois du 20. Tout en rappelant que le 1er janvier ne faisait pas partie des « quatre fêtes qui d’après le Concordat doivent être observées, indépendamment des dimanches32 », les conseillers constatèrent que, depuis l’an XIII, il était « considéré comme une fête, et observé comme tel » et que, dans ces conditions, il fallait lui appliquer l’article 162 du Code de commerce : à partir de 1811, il ne pourrait donc y avoir aucune contestation sur la date de dépôt des protêts. C’est sur cette base financière que le jour de l’An devint fête légale.

                
DE 1814 À 1880 : LA VALSE DES FÊTES


                La Restauration : le deuil du « roi martyr » et la fête du roi

                Outre la fête du 1er janvier, Louis XVIII et Charles X conservèrent les quatre fêtes religieuses « d’obligation33 ». Mais, désormais, d’après l’article 1er de la loi du 18 novembre 1814, « les travaux ordinaires » devaient être interrompus les « dimanches et jours de fête reconnus par la loi de l’État », les articles 2 à 6 détaillant les interdictions, variables en fonction du nombre d’habitants, et les sanctions ; toutefois, certaines professions n’étaient pas visées par cette loi et l’autorité pouvait établir des exceptions pour respecter des « usages locaux » (art. 7-9).

                En revanche, les deux fêtes instituées par le décret du 19 février 1806 furent supprimées par l’ordonnance du 16 juillet 1814, comme « étrangères par leur objet à la religion et à la France34 », tandis que, au terme d’un processus complexe35, la loi du 19 janvier 1816 créa une nouvelle fête, consacrée au souvenir de Louis XVI. Le 26 décembre 1815, le vicomte Sosthène de la Rochefoucauld, député de la Marne, déposa un texte relatif au 21 janvier, jour anniversaire de la mort de Louis XVI, qui fut présenté et discuté le 28 ; outre le deuil marqué par la suspension des travaux, l’interruption des spectacles, les signes de l’affliction sur les vêtements des dépositaires de l’autorité, il était question d’ériger une statue de Louis XVI « sur la place teinte de ce sang précieux36 ». L’idée fut agréée par Louis XVIII, et une proposition de loi fut lue à la Chambre des députés le 17 janvier, par Barbé-Marbois, garde des Sceaux37. Son article 1er stipulait que, chaque année, le 21 janvier, il y aurait dans le royaume « un deuil général », dont le mode serait fixé ultérieurement ; ce jour, était-il précisé, serait « férié38 » ; adopté par la chambre basse, le texte le fut aussi par les pairs. Ayant été discutée et promulguée presque en même temps que la loi d’amnistie (12 janvier 1816), dont certains articles tenaient plus de la proscription que de l’amnistie, cette loi de deuil parut plus fortement empreinte de sentiments de vengeance qu’elle ne l’aurait été sans cette concomitance. Primitivement, la cérémonie de deuil consacrée à la mémoire de Marie-Antoinette était célébrée le 16 octobre, date anniversaire de l’exécution de la reine, mais l’ordonnance du 23 septembre 1825 la transféra au 21 janvier, en même temps que « la cérémonie expiatoire de la mort du Roi Louis XVI39 ».

                Par ailleurs, le 25 août, jour de la Saint-Louis, devint un jour de fête. Au mois d’août 1814, « le Directeur de Correspondance, chef de la 3e Division du Bureau des Sciences et des Beaux-Arts », décida d’appliquer à la célébration de la fête du souverain les fonds auparavant réservés pour le 15 Août et le premier dimanche de décembre, tout en recommandant aux préfets de veiller à ce que les crédits ne fussent « dépassés nulle part40 ». Il n’y eut pas, semble-t-il, d’autre texte officiel fondateur. La première année où le comte d’Artois monta sur le trône, sous le nom de Charles X, on ne fêta pas la Saint-Charles (4 novembre), la mort de Louis XVIII étant encore trop récente, mais en 1825, Corbière, ministre de l’Intérieur, informa les préfets que, désormais, « cette fête du Roi sera[it] célébrée de la même manière que l’était précédemment la Saint-Louis41 ». Qu’est-ce à dire ? Un commentaire du directeur de l’Enregistrement et des Domaines de la Côte-d’Or donne les informations voulues. Désirant savoir si le jour de la Saint-Charles devait être considéré comme un jour férié, ce fonctionnaire interrogea le préfet, qui lui répondit que « la Saint-Charles devait être célébrée comme la Saint-Louis », le directeur de l’Enregistrement le remercia et commenta ainsi l’information : « Je conclus [...] que le jour de la Saint-Charles est, comme autrefois celui de la Saint-Louis, un jour férié où les bureaux doivent être fermés42. »

                Le jour de la fête des deux souverains de la Restauration était bien considéré comme un jour férié par les magistrats municipaux. Ainsi, en 1817, le maire d’un village de la Côte-d’Or, Couchey, avisa ses administrés que les travaux devaient « être suspendus » le 25 août ; il réitéra son ordre en 1819, les gardes champêtres étant, cette année-là, chargés de faire respecter son arrêté43. En 1824, à Issoire (Puy-de-Dôme), après avoir « proclamé la fête », le commissaire de police prescrivit « la suspension des travaux44 ». En revanche, l’arrêté municipal détaillant le programme de la fête organisée à Loué (Sarthe) pour le 4 novembre 1825 reportait la célébration de la Saint-Charles au dimanche 6 novembre « afin de permettre à tous les habitants d’exprimer les sentiments d’alégresse (sic) qui doivent se manifester en une telle journée45 ».

                La monarchie de Juillet : fêter le roi et la Révolution

                Après la révolution de 1830 et l’installation de la monarchie de Juillet, le nouveau souverain fut à son tour fêté chaque année. Tout d’abord lieutenant général du royaume, Louis-Philippe, une fois roi, dut choisir son nom de règne. Lui-même, la reine Marie-Amélie, le duc de Broglie et Guizot tenaient pour Philippe VII ; mais les partisans de la thèse de la rupture dynastique, comme La Fayette, parvinrent à imposer Louis-Philippe Ier46. La date retenue pour célébrer la fête du nouveau souverain fut le 1er mai, alors jour de la Saint-Philippe47.

                Mais, en matière de fêtes, de plus amples changements se produisirent sous le règne du roi-citoyen. Le 6 juillet 1831, à l’approche du premier anniversaire des Trois Glorieuses, à la demande de Louis-Philippe, le comte d’Argout, ministre du Commerce et des Travaux publics, remit un rapport relatif à trois « fêtes nationales », dont il proposait la célébration. Le 27 juillet devait être marqué par « un deuil général » destiné à rappeler le souvenir des « généreuses victimes » de la récente révolution ; le 28 serait consacré aux festivités populaires et le 29 réservé à l’armée et à la garde nationale48. Le souvenir de la révolution de 1789 devait d’ailleurs colorer le déroulement de ces fêtes, comme le comte d’Argout le souligna en citant à deux reprises le 14 juillet 1789. Le jour même, Louis-Philippe signa une ordonnance stipulant que « les journées des 27, 28 et 29 juillet 1831 ser[aient] célébrées comme fêtes nationales » (art. 1er)49. Cette indication d’une année précise trahissait les vœux du comte d’Argout, qui envisageait une célébration annuelle, puisqu’il avait écrit que la « solennité de juillet [serait] une occasion sans cesse renaissante de resserrer les liens sacrés qui doivent unir à jamais les Français à [Sa] Majesté et à ses descendants ». Pour en revenir à la Grande Révolution, le 27 juillet 1831, dans le discours qu’il prononça au Panthéon, Louis-Philippe affirma qu’il voulait célébrer « l’anniversaire de ces glorieuses journées de juillet », mais aussi « la mémoire du 14 juillet 1789 » et « qu’assez vieux pour avoir vu cette grande victoire nationale », il se réjouissait « de pouvoir aujourd’hui réunir ces deux anniversaires dans une même commémoration50 ».

                Dans la pratique, et sur la recommandation des autorités elles-mêmes, ces fêtes furent souvent réduites à une seule journée, la France pouvant difficilement, à cette saison, s’arracher aux travaux de la terre trois jours d’affilée. Dès 1831, le comte d’Argout écrivit aux préfets pour signaler que « peut-être dans quelques localités une si longue interruption des travaux agricoles et des transactions commerciales pourrait, à cette époque de l’année, entraîner de fâcheuses conséquences », et leur suggérer de limiter, éventuellement, « la durée de ces fêtes et [leur] degré de solennité51 ». Le préfet de la Côte-d’Or reprit cette idée d’une seule journée de fête, transférée au dimanche 31 juillet, pour les campagnes ; il laissa aux maires de Dijon et d’Auxonne le soin de décider « s’il fa[llait] fêter les trois journées » ou s’il serait « plus avantageux aux habitants de se borner à deux ou à une seule52 ». En 1833, Thiers, alors ministre du Commerce et des Travaux publics, laissa aussi aux préfets le soin d’apprécier les motifs, d’ordre commercial ou agricole, qui « seraient de nature à restreindre la durée des fêtes », tout en leur recommandant d’allier « ce qu’exigeront ces considérations avec l’éclat qui convient à une solennité toute nationale53 ». En 1837, à Avignon, le service funèbre fut bien célébré le 28 juillet, dans la matinée, mais la fête elle-même fut « renvoyée au dimanche 3054 ». En 1845, une recommandation de même nature fut diffusée en Côte-d’Or ; le 19 juillet, le conseiller de préfecture faisant fonction de préfet adressa aux sous-préfets et aux maires une missive réduisant l’anniversaire des Trois Glorieuses à une seule journée : « Les travaux de la moisson étant en pleine activité, vous jugerez sans doute convenable de choisir le dimanche 27 juillet, pour la célébration de la fête55. » La teneur de ces avis officiels met en lumière l’importance du facteur saisonnier dans une France encore majoritairement agricole.

                La limitation du temps consacré à la fête semble être parfois venue des populations elles-mêmes. Ainsi, en 1841, les maires de plusieurs communes de la Côte-d’Or signalèrent que leurs administrés avaient été occupés par la moisson ou par la rentrée des foins ; il y avait donc eu seulement des prières, écrit le maire d’Ampilly56, tandis que, plus crûment, celui de Cerilly annonça que « l’anniversaire de ces mémorables journées [était] passé tout à fait inaperçu57 ». Vincent Robert signale que les particuliers étaient libres d’agir comme ils l’entendaient, que « les ouvriers travaillaient normalement » et que « nombre de commerçants » ouvraient leurs boutiques58.

                Delphine de Girardin devait comprendre de tels comportements. Favorable aux fêtes populaires, aimant les mâts de cocagne, les feux d’artifice et les illuminations, elle ne comprenait cependant pas pourquoi les pouvoirs publics organisaient des fêtes privant les ouvriers d’un jour de salaire, tout en les soumettant à mille tentations coûteuses. « Remettez donc toutes vos fêtes au dimanche, et le peuple se divertira sans regret et sans remords. Un gouvernement ne doit jamais jouer le rôle de tentateur », faisait-elle observer. En outre, elle était heurtée par le procédé consistant à créer des fêtes civiles alors que l’on avait, antérieurement, supprimé des fêtes religieuses : « Vous avez supprimé les fêtes du calendrier ; ne les remplacez pas par les vôtres, ne donnez pas à M. le préfet de la Seine, en heures oisives, les jours de recueillement que vous avez reprises à Dieu59. »

                Quant à la fête du 21 Janvier, abrogée par la loi du 26 janvier 1833, l’on se demanda tout d’abord si elle n’était pas de fait supprimée par la Charte révisée. Or ce doute était gênant pour l’activité des tribunaux ; depuis le changement de régime, certains siégeaient et d’autres non. Le 11 février 1832, une proposition d’abrogation très brève – « la loi du 19 janvier 1816 relative au deuil du 21 janvier est abrogée » – fut déposée à la Chambre des députés qui l’adopta. Les pairs l’ayant rejetée, une nouvelle proposition fut soumise aux députés, qui la votèrent le 31 décembre, par 253 voix contre 2460. La commission ad hoc de la chambre haute élabora alors un nouveau texte maintenant le deuil national du 21 Janvier, tout en déclarant abrogée la loi de 1816. Le paradoxe n’était qu’apparent : pour les partisans de cette rédaction, le deuil du 21 Janvier n’avait pas besoin de « signes extérieurs », l’important étant la douleur morale61. Le 14 janvier, cette solution médiane fut repoussée par 96 voix contre 65, la majorité des pairs voulant absolument le maintien de la loi de 1816. De nouveau saisis, les députés persistèrent dans leur volonté d’abrogation. La chambre haute finit par s’incliner, tout en insérant dans le texte des qualificatifs exprimant l’horreur que lui inspirait l’exécution de Louis XVI : « La loi du 19 janvier 1816, relative à l’anniversaire du jour funeste et à jamais déplorable du 21 janvier 1793, est abrogée. » Les députés, qui ne tenaient pas spécialement à passer pour des partisans du régicide, acceptèrent cette rédaction.

                La Deuxième République : quatre fêtes religieuses et deux jours fondateurs

                Sous la Deuxième République, quatre jours fériés furent supprimés, la fête du roi et les trois journées de Juillet, et deux nouveaux furent créés, en 1849. Mais tout d’abord, en 1848, le gouvernement provisoire fixa deux fêtes nationales exceptionnelles, qui, sans être destinées à se renouveler, reçurent le statut de jours fériés : le 20 avril 1848, jour de la fête de la Fraternité62, et le 6 juillet 1848, jour des obsèques solennelles des victimes des journées de Juin – des victimes mortes pour « la défense de l’ordre » s’entend. Puis, à l’approche du 24 février 1849, le gouvernement pensa prendre un décret relatif à l’anniversaire de la révolution ; il souhaitait que celui-ci fût « consacré par un service funèbre célébré dans toutes les communes de France » et par une distribution de secours. Mais l’Assemblée nationale vit plus large et vota une loi stipulant que « les journées du 24 février et du 4 mai de chaque année seront désormais jours fériés et fêtes nationales ». Le rapporteur du projet, Babaud-Laribière, insista sur la portée du 4 Mai63, jour où les représentants du peuple avaient donné à la République « sa consécration légale », considération fondamentale après l’insurrection de Juin. Le 28 avril 1849, le chef du cabinet du ministre de l’Intérieur fit savoir au préfet de la Côte-d’Or – qui avait probablement été tenté de reporter la cérémonie au dimanche suivant, le 6 mai – que la loi du 15 février était « formelle », que « l’anniversaire de la proclamation de la République » devait être célébré le 4 mai, jour férié, et non « un autre jour64 ».

                On note par ailleurs que le législateur ne puisa pas les dates symboliques de la Deuxième République dans les souvenirs de la Première, comme la Troisième le fera quelques décennies plus tard, mais s’inspira d’événements récents. Si l’on excepte les fêtes légales circonstancielles célébrées seulement en 1848, ces deux dates correspondent aux jours fériés les plus éphémères de l’histoire française contemporaine, car par le décret du 16 février 1852, Louis Napoléon Bonaparte modifia la liste des jours fériés.

                Le Second Empire : le retour de la Saint-Napoléon

                Ce décret s’ouvre sur un considérant relatif à « la célébration des anniversaires politiques », que le président de la République estimait propre à entretenir le souvenir « des discordes civiles ». D’après lui, il ne fallait retenir qu’une fête propre « à réunir tous les esprits dans le sentiment commun de la gloire nationale » : pour le neveu de Napoléon Ier, il ne pouvait s’agir que de « l’anniversaire du 15 août », qui devint l’unique fête nationale. Bien qu’il ne contînt aucune référence directe à la Saint-Napoléon, pas plus qu’à la fête de l’Assomption d’ailleurs, le décret de 1852 visait bien évidemment à tisser un lien avec le Premier Empire, par le choix de la date et par la mention de la « gloire nationale ».

                Durant tout le Second Empire, qui fut pourtant le temps de « la fête impériale », les Français ne jouirent donc plus que de six fêtes et de cinq jours fériés, le jour de l’An et les quatre fêtes religieuses, dont l’une correspondait en outre à la fête nationale.

                
La dépression festive des débuts de la Troisième République


                De la proclamation de la Troisième République, le 4 septembre 1870, aux lois du 6 et du 12 juillet 1880, le seul changement concerna le 15 Août, qui redevint une fête purement religieuse. Cette vacuité en matière de fêtes civiles s’explique par l’incertitude institutionnelle caractéristique des années 1871-1875, incertitude que les lois constitutionnelles de 1875 ne suffirent pas à dissiper complètement. Il fallut attendre les élections législatives de février 1876, puis celles d’octobre 1877 – organisées après la crise du 16 Mai et la dissolution de la Chambre –, le changement de majorité au Sénat et la démission du maréchal de Mac-Mahon, le 30 janvier 1879, pour s’assurer de la force du sentiment républicain et enraciner complètement les institutions républicaines.

                Pendant les dernières années de cette décennie, le besoin d’une fête nationale se fit sentir. Les radicaux souhaitaient célébrer le 14 Juillet, dont ne voulaient pas les libéraux du centre gauche. De Marcère suggéra le 30 juin, jour qui ne rappelait « rien de précis à l’esprit65 », et, le 18 juin, le conseil municipal de Paris décida qu’à cette date, tous les établissements de la capitale seraient pavoisés et illuminés. La fête se déroula alors que les visiteurs affluaient à Paris pour visiter l’Exposition universelle de 1878, qui fut grandiose et, selon Gabriel Hanotaux, correspondit au « véritable baptême de la République66 ». La statue de la République de Clésinger fut inaugurée au Champ-de-Mars ; de nombreuses rues furent noyées dans un flot tricolore, comme en témoignent les tableaux d’Édouard Manet (La Rue Mosnier aux drapeaux) et surtout de Claude Monet (La Rue Montorgueil) ; on joua La Marseillaise ; on alla voir la colossale tête de la Liberté de Bartholdi, en partance pour New York67. Le soir, à l’exception du faubourg Saint-Germain qui dessinait « une tache sombre », Paris s’illumina ; des feux d’artifice furent tirés et une retraite aux flambeaux se déroula de la porte de Passy à la place de la Concorde : « On eût dit que Paris brûlait encore. [...] Feux non plus de deuil, mais de joie. Les misères anciennes étaient oubliées68 », écrit Hanotaux. La fête du 30 juin fut également célébrée en province, à Douai, au Havre, à Rouen, Elbeuf, Nancy, Toul, Besançon, Reims, Charleville, Dijon, Moulins, Lyon, Toulouse, Nîmes, Pau... ; elle fut particulièrement brillante à Lille et à Beauvais où le 30 juin y correspondait respectivement à la fête communale et à celle de Jeanne Hachette69.

                L’année suivante, Auguste Vacquerie plaida en faveur du 14 Juillet : « Depuis plusieurs années nous demandons que la République ait sa fête. Les rois et les empereurs ont eu la leur, le peuple a bien le droit d’avoir la sienne. On nous demandait quel anniversaire nous choisirions. Nous répondions : le 14 juillet. Le 14 juillet est la grande date révolutionnaire. C’était à la Bastille que le roi était vraiment roi. [...] C’est donc bien le 14 juillet que nous devons fêter. » Vacquerie constatait que l’on s’acheminait irrévocablement vers le choix de cette date comme « grande fête officielle et nationale » ; en attendant, en 1879, il exhorta ses compatriotes à illuminer le 14 juillet afin que « le resplendissement de la nuit rappelât aux yeux et à l’esprit la grande journée aurorale qui a fait éclater dans la nuit du passé le lever de l’avenir70 ».

                LA TROISIÈME RÉPUBLIQUE (1880-1914)

                Tous les rouages du pouvoir étant acquis à la République, il sembla temps de doter la France d’une fête nationale fixe correspondant à sa nouvelle orientation. Mais, contrairement aux deux républiques précédentes, la Troisième n’honora pas sa naissance, ce qui se conçoit, car comment commémorer la chute du Second Empire et la proclamation de la Troisième République sans rappeler Sedan, le siège de Paris et la perte de l’Alsace-Lorraine ? « On ne célèbre pas, dit Olivier Ihl, une victoire politique payée par une défaite militaire71. » Si Juliette Adam et bien d’autres républicains gardaient le souvenir du 4 septembre 1870 dans leur cœur – « nous avions cru avec tant de sincérité qu’il allait apporter toutes les victoires à notre France72 », écrit Juliette Adam –, Gambetta, quant à lui, n’aimait pas ce jour, et Freycinet pas davantage73.

                Le 14 Juillet, jour de fête nationale

                Les républicains se tournèrent vers la Grande Révolution et posèrent leur dévolu sur le 14 Juillet. Le 21 mai 1880, le député Benjamin Raspail déposa une brève proposition de loi, signée par 63 autres députés74 : « La République adopte comme jour de fête nationale annuelle la date du 14 juillet », sur laquelle Antoine Achard, député radical de la Gironde, remit son rapport le 8 juin, au nom de la vingtième commission d’initiative parlementaire. S’étant interrogée sur la nature et le rôle des fêtes nationales, celle-ci avait conclu que tous les gouvernements en avaient compris l’importance, sauf la Troisième République : « Les élus du suffrage universel avaient le devoir de faire cesser cet état de choses qui aurait fait de la République une sorte d’anonymat timide, une simple administration. (Très bien !, à gauche.)75 » Puis Antoine Achard rappela qu’il y avait eu deux 14 Juillet, celui de 1789, qui avait « mis fin au monde ancien et inauguré le monde nouveau », et celui de 1790, d’où était sortie « la France moderne ». Un membre de la droite légitimiste, le duc de La Rochefoucauld-Bisaccia, blâma ce choix du 14 Juillet, date à laquelle, dit-il, « quatre-vingts invalides » avaient été « égorgés par une foule en fureur ». Benjamin Raspail demanda l’urgence, appuyé par Alfred Naquet. Adoptée, la proposition fut transmise au Sénat, où Henri Martin déposa son rapport le 24 juin. Le 29, lors de la discussion à la chambre haute, il développa à son tour la thèse des deux 14 Juillet, en insistant sur l’importance du 14 juillet 1790, au grand dam d’Eugène Pelletan qui rappela que les promoteurs de la proposition avaient entendu célébrer 1789 ; pour Stéphane Halgan, élu monarchiste de la Loire-Inférieure, cette thèse n’était d’ailleurs qu’un « ingénieux sophisme76 ». Eugène Poriquet, de l’Orne, s’éleva tout d’abord contre la formation, dès la fin du mois de juin, d’une commission chargée du programme de la fête à venir, ce qui semblait prouver que le gouvernement avait considéré que, une fois acquis le vote de la Chambre, « tout était consommé », comme si le vote du Sénat relevait de « vaines et futiles formalités77 ». Puis il déposa un amendement visant à remplacer le 14 Juillet par le 4 Août car, à cette date, tous les Français étaient « devenus égaux devant la loi et l’impôt, et l’égalité moderne, cette égalité qui nous est si chère à tous, était définitivement acquise ». Contrairement à la prise de la Bastille, dit-il, cette transformation sublime s’était faite « sans une goutte de sang, sans une larme [...], du consentement de tous, par l’union de toute la nation réunie dans une véritable fraternité, fraternité du dévouement au pays et à la patrie78 ». Cet amendement ne recueillit que 86 suffrages et la proposition de Benjamin Raspail fut adoptée par 173 voix contre 64. La loi fut promulguée le 6 juillet.

                La loi ne précisant pas quel 14 Juillet est commémoré79, on peut admettre qu’il s’agit de celui de 1789 et de celui de 1790, mais certainement pas du seul 14 juillet 1790, selon une thèse qui se renforça sous l’État français. D’ailleurs, toute la tradition festive populaire plaide en faveur du 14 juillet 1789, car l’on vit plus souvent rappelé le souvenir de la Bastille que celui de l’autel sur lequel Talleyrand célébra la messe... De nombreux témoignages prouvent aussi que la fête nationale renvoie à la prise de la vieille forteresse ; ainsi, le 14 juillet 1882, le maire de Toulouse, Théophile Huc, centra sa proclamation autour de la Bastille, ce « résumé de tous les abus de l’Ancien Régime80 ». Enfin, une remarque de bon sens s’impose : le grand 14 Juillet du bicentenaire fut-il célébré en 1989 ou en 1990 ?

                On se demanda, ici ou là, si la célébration de la nouvelle fête nationale devait se dérouler à la date fixée ou au dimanche suivant. La discussion agita le conseil municipal de Lille dès 1880. De récentes grèves ayant causé « des souffrances » chez les ouvriers, il pouvait sembler inopportun de leur faire perdre une nouvelle journée de travail ; peut-être d’ailleurs préfèreraient-ils se rendre dans leurs ateliers et leurs usines, auquel cas la fête serait manquée. Aussi, certains conseillers municipaux étaient partisans d’un report de la fête au dimanche 18. Le maire, Jules Dutilleul, plaida en faveur du 14 : si le conseil ne respectait pas cette date, dit-il, « il courrait le risque de se voir infliger un désaveu par la population ouvrière dont nous connaissons le patriotisme et qui chômera certainement le 14 juillet. Nous célébrons un grand souvenir, un auguste anniversaire ; nous ne pouvons en déplacer la date81 ». La question surgit aussi au Bailleul (Sarthe) et à Licey-sur-Vingeanne (Côte-d’Or), où la fête fut remise au dimanche 18. Dans les deux cas, la municipalité ayant pris des mesures pour que cette fête fût rehaussée par des drapeaux, des illuminations, des lampions et des jeux, cette décision ne peut être vue comme une preuve d’hostilité à la République82.

                Pourquoi ces questions et ces reports ? Comme à l’époque de la célébration des Trois Glorieuses, la date de la fête semblait nuire aux besoins de l’agriculture. En 1881, le maire de Sillé-le-Guillaume (Sarthe), le docteur Touchard, alerta le préfet : d’après les échos lui venant de son canton, la nouvelle fête aurait « peu d’éclat », car elle ne tombait pas un dimanche et l’on était en pleine époque « de moisson, de faucherie, etc. ». D’après lui, « les pauvres maires ne pourr[aient] guère faire du 14 juillet un jour férié ». Le 17 juillet, il reconnut que tout s’était très bien passé, mais persista à dire que, si la fête nationale pouvait être fêtée le jour même dans les villes et les chefs-lieux de canton, dans les communes rurales, elle devrait être célébrée le dimanche suivant83. Le docteur Touchard n’était pas le seul maire rural à nourrir cette opinion, qui montre, une fois encore, le souci de ne pas gêner le cours des travaux agricoles par des fêtes chronologiquement inopportunes.

                Dans le Puy-de-Dôme, parfois jusqu’à la Première Guerre mondiale, « bon nombre de communes » repoussèrent le 14 Juillet au dimanche suivant ou, exceptionnellement, l’avancèrent au dimanche précédent, comme à Beurières, en 1885, année où le 14 Juillet tomba un mardi ; dans certains villages, les festivités se déroulaient le 14 juillet, mais en soirée, après les travaux des champs ; dans d’autres encore, on pavoisait et on illuminait le 14, mais la fête à proprement parler se déroulait le dimanche suivant84. Eugen Weber signale ces reports et souligne « le caractère peu opportun de la date » qui, d’après lui, prouve « que les hommes politiques ignoraient ce qui était approprié pour l’époque de la moisson ou que cela leur était indifférent85 ». Toutefois, remarque Rémi Pech, dans les régions viticoles, le 14 Juillet correspond à un moment d’interruption des travaux, « entre traitements et vendanges86 ».

                Deux nouvelles fêtes civiles

                Six ans après, le 8 mars 1886, intervint une loi qui fixa deux nouveaux jours fériés, le lundi de Pâques et le lundi de la Pentecôte87, décision qui peut paraître étonnante dans un contexte de laïcisation. Jusqu’à la réforme liturgique du concile Vatican II, ces deux lundis, correspondant respectivement à la première octave de Pâques et de la Pentecôte, étaient des jours de fête pour l’Église catholique ; des pèlerinages et des processions se déroulaient dans divers sanctuaires. Ainsi, dans la Somme, depuis un vœu fait en 1347 à l’occasion d’une épidémie de peste, les habitants de Huppy se rendaient en pèlerinage à Notre-Dame-du-Bon-Secours, église située à Blagy-sur-Bresle88.

                On imagine bien que ce n’est pas l’existence de telles traditions religieuses qui inspira le législateur, alors que la loi du 12 juillet 1880 supprimant le repos du dimanche et des fêtes avait moins de six ans, que l’on venait de laïciser les cimetières (1881), les programmes de l’école primaire (1882) et de restaurer le divorce (1884). Ces deux lundis étaient de fait chômés, ce qui provoquait « de graves inconvénients dans l’exécution des engagements financiers » dans les cas de protestation des billets par application de l’article 162 du Code de commerce, sans compter que la situation française ne correspondait pas à celle des autres places financières de l’Europe. C’est pourquoi les chambres de commerce souhaitaient que ces deux jours devinssent fériés. Un projet de loi, très bref – « Le lundi de Pâques et le lundi de Pentecôte seront désormais jours fériés légaux » –, fut déposé une première fois par le gouvernement en 1884. Il n’aboutit pas avant la fin de la législature et dut être redéposé en 1885. Paul-Eugène Remoiville, député radical de la Seine-et-Oise, remit son rapport à la Chambre le 22 décembre89 ; le 29, lors de la discussion, il rappela que les chambres de commerce réclamaient depuis très longtemps le vote de ce projet de loi et, en accord avec le ministre du Commerce, il demanda l’urgence90. L’article unique fut immédiatement adopté, puis transmis au Sénat où le rapport de M. Munier fut déposé le 20 février 1886. Le 2 mars, le garde des Sceaux demanda l’urgence au nom du gouvernement et cette loi fut adoptée, puis promulguée avec une rare célérité91. Bien qu’ils correspondent indéniablement au calendrier chrétien, étant donné la nature des motifs qui ont guidé le législateur, ces deux jours ne peuvent être rangés dans la catégorie des fêtes légales chrétiennes, comme le font certains auteurs92 ; celle-ci ne compte que les fêtes fixées par le cardinal Caprara en 1802.

                1905. La République conserve les fêtes chrétiennes

                Enfin, lors de la discussion de la loi de séparation des Églises et de l’État, il fut question des quatre fêtes religieuses fixées en l’an X. Le 15 avril 1905, Maurice Allard, libre-penseur socialiste, originellement blanquiste, qui était probablement le plus anticlérical, le plus anticatholique et le plus antireligieux de tous les parlementaires93, déposa un amendement signé par Dejeante, Vaillant et quelques autres députés ; le texte visait à supprimer les jours fériés n’ayant pas « pour objet exclusif la célébration d’événements purement civils ou de dates astronomiques » ; ultérieurement, une loi fixerait « des fêtes civiques ». Pour Allard, cet article additionnel était « un complément nécessaire de la loi », permettant d’achever la laïcisation de l’État ; d’après lui, sans cette disposition, la République s’enfermerait dans « un illogisme choquant » en continuant de chômer lors de fêtes se rapportant à « un mystique nommé Jésus dont l’existence même est hypothétique ». Allard estimait prouver son « désir de conciliation » en proposant des « dates astronomiques », comme le solstice d’hiver, proche de Noël. L’amendement de Maurice Allard et de ses amis fut repoussé par 466 voix contre 6094. La question des fêtes ressurgit alors que la Chambre achevait l’examen détaillé des articles de la loi. La commission de séparation introduisit un nouvel article, l’article 42, stipulant que « les dispositions légales relatives aux jours actuellement fériés sont maintenues ». Mais, le 3 juillet, durant les débats, le socialiste indépendant Gérault-Richard, député de la Guadeloupe, proposa de changer le nom des « quatre fêtes religieuses, dites concordataires, établies sous un vocable religieux ». Il suggéra d’appeler l’Ascension « fête des Fleurs » et l’Assomption « fête des Moissons » ; la Toussaint deviendrait la « fête du Souvenir » et Noël celle de « la Famille ». D’après lui, le christianisme avait toujours voulu intercaler son Dieu entre l’homme et la nature et cette faute devait être réparée par « un retour à la tradition antique ». Il loua les fleurs, « symboles des douceurs et des séductions de la terre » ; fêter les moissons, dit-il, reviendrait à « célébrer le fécond labeur » des paysans et à « rendre hommage aussi à la fécondité de la terre ». La fête du Souvenir, quant à elle, permettrait d’honorer « tous ceux qui sont tombés au champ d’honneur de la gloire ou de la science, tous ceux dont nous sommes les fils par le cœur ou le cerveau ». Gérault-Richard souleva des « exclamations » en parlant de « communion » à propos de la famille, cette entité permettant de travailler « à l’avènement d’une société plus fraternelle, plus juste, plus républicaine95 ». Avec esprit, Aristide Briand se moqua de « l’amendement tout parfumé de poésie » déposé par Gérault-Richard, qui fut repoussé par 195 voix contre 35696 ; l’article 42 demeura donc tel que la commission l’avait rédigé. Il ne figure cependant pas dans la version consolidée de la loi de séparation des Églises et de l’État, car il a été abrogé par la loi du 2 janvier 1973 relative à la codification du droit du travail, la liste des jours fériés étant désormais insérée dans un article du nouveau code97.

                
LE XXe SIÈCLE ET LE COMBAT ENTRE JOURS FÉRIÉS ET JOURS OUVRABLES


                Glorifier les morts de la Grande Guerre le 1er ou le 2 novembre

                En 1919, le Sénat vota une proposition de loi relative à « la commémoration et la glorification des morts de la Grande Guerre ». Sur les six articles de ce texte, les cinq premiers se rapportaient aux registres devant être déposés au Panthéon, au livre d’or destiné à une salle de la mairie de chaque commune, à l’élévation d’un monument national. Quant au sixième, il fixait une cérémonie visant à commémorer et glorifier les morts, « tous les ans, au 1er novembre ». Ce jour présentait l’avantage d’être déjà un jour férié, au cours duquel pouvait aisément se dérouler une cérémonie d’hommage sans que le travail en fût désorganisé. Mais, malgré la confusion qui s’était introduite depuis longtemps entre la Toussaint et le jour des Morts, il pouvait paraître choquant de choisir, au sortir de l’hécatombe, une fête de joie et d’espérance. La Chambre des députés modifia le texte, notamment en laissant la possibilité de célébrer cette solennité le 1er ou le 2 novembre ; après trois navettes entre les deux assemblées, le 19 octobre 1919, pour ne pas « amener un nouveau retard dans la promulgation de la loi », le rapporteur de la commission sénatoriale, Louis Martin, recommanda à ses collègues l’adoption du texte transmis par les députés98 ; le 2 novembre ne fut pas pour autant déclaré jour férié. D’ailleurs, cette cérémonie dut assez vite être éclipsée par la fête de la Victoire et de la Paix du 11 Novembre. Mais, avant que le législateur ne légiférât sur celle-ci, il créa tout d’abord la fête nationale de Jeanne d’Arc.

                Jeanne d’Arc et la fête du patriotisme

                Entre 1884 et 1914, l’idée de célébrer annuellement Jeanne d’Arc avait donné naissance à diverses propositions de loi, dont aucune n’avait abouti99. L’affaire fut reprise par la Chambre bleu horizon en 1920, année de la canonisation de Jeanne d’Arc (16 mai). Le 3 juin, le rapporteur du texte, le député de Seine-et-Marne Félix Gaborit, du groupe de l’Entente républicaine démocratique, mit l’accent sur le caractère fédérateur et propice au maintien de l’Union sacrée qu’aurait la fête de la Pucelle. La loi du 10 juillet 1920 – présentée dans son titre comme « instituant une fête nationale100 de Jeanne d’Arc, fête du patriotisme » – stipule que « la République célèbre annuellement la fête de Jeanne d’Arc, fête du patriotisme » (art. 1), qu’elle a lieu « le deuxième dimanche de mai, jour anniversaire de la délivrance d’Orléans » (art. 2). Cette formulation est des plus étranges, car un anniversaire se fixe d’après le numéro d’ordre des jours et non d’après leur nom ; effectivement, le 8 mai 1429, date à laquelle Jeanne d’Arc libéra Orléans, se trouvait être le deuxième dimanche du mois de mai, mais tout deuxième dimanche de ce mois ne correspond pas au 8. Seulement, en adoptant cette rédaction, le législateur était sûr de faire d’une pierre deux coups : la fête de Jeanne d’Arc devenait bien un jour férié, puisque tous les dimanches ont cette qualité, mais elle ne supprimait aucun jour ouvrable, en ces temps où il fallait rétablir la vie économique de la France au sortir des combats. On vit bien l’importance de cette préoccupation lors de la discussion consacrée à la fête de la Victoire et de la Paix101.

                
Le 11 Novembre et la grande colère des anciens combattants


                Le 4 novembre 1921, la commission de l’Administration générale soumit au vote des députés un court projet de loi : « Le 11 novembre, anniversaire de la victoire de la France et de ses alliés est déclaré jour férié. » Mais plusieurs députés, qui avaient tous figuré sur une liste d’Union républicaine aux élections législatives de 1919, Emmanuel Brousse, Bonnet de Paillerets, Robert Thoumyre, Xavier Vallat, Ferdinand Bougère – qui déposa un amendement – réclamèrent que la célébration en fût reporté au dimanche suivant, car, arguaient-ils, les anciens combattants survivants étaient des ouvriers, des paysans qui avaient besoin de gagner leur vie et il fallait reconstruire le pays. Les députés qui refusaient ce report, eux, mirent en avant l’importance du 11 Novembre, « jour inoubliable non seulement de l’histoire de notre pays, mais de l’histoire du monde », puisqu’il annonçait « la fin de toutes les guerres », selon le colonel Picot ; ils firent aussi remarquer que l’Allemagne célébrait toujours le Sedantag, en souvenir de la guerre de 1870-1871, et qu’il serait donc paradoxal que la France ne célébrât point le 11 Novembre. On note que tous les députés anciens combattants n’avaient pas la même position puisque Xavier Vallat était pour le report, alors que le colonel Picot, fondateur et président des « Gueules cassées » s’y opposait. La Chambre adopta finalement un texte présenté par M. de Lasteyrie, revu par la Commission, auquel fut ajouté un amendement d’Albert Menier102. Au Sénat, le rapport sur cette proposition fut présentée par Raphaël-Georges Lévy, qui ne tarit pas d’éloges sur les deux premiers articles, car le 11 novembre avait non seulement consacré la victoire de la France et de ses alliés, mais encore annoncé « au monde une ère nouvelle, celle d’une paix durable, assise sur le triomphe du droit sur l’injustice, de la civilisation sur la barbarie (Très bien !) ». En revanche, l’article 3 déclencha ses foudres et celles de ses collègues. Le rapporteur demanda s’il était opportun de fixer un jour de chômage « à l’heure, où les voix autorisées du président de la République et du président du Conseil convient tous les Français à un labeur intensif ». Avec le système des « ponts103 », ce nouveau jour férié reviendrait à retirer aux travailleurs « le droit de travailler pendant la moitié d’une semaine » et plusieurs sénateurs de se lamenter : « hélas ! et les ponts » firent « plusieurs voix », tandis que Maurice Hervey, sénateur de l’Eure et gros exploitant agricole, lançait : « Pendant que tous les paysans sèment leur blé ! » Le Sénat rejeta l’article 3 et la loi du 10 novembre 1921 fut promulguée sans la disposition, hérétique en matière économique, adoptée par les députés104... Toutefois, le 11 novembre, sur la suggestion de quelques-uns d’entre eux, les sénateurs adressèrent leur « salut reconnaissant aux morts inoubliés de la Grande Guerre » et suspendirent leur séance cinq minutes, entre 15 h 15 et 15 h 20105.

                Le Cri de Toulouse persifla : « Tout Français sachant lire se demande comment l’anniversaire du 11 novembre, quand il sera célébré le 13, ne deviendra pas l’anniversaire du 13 novembre106. » Les anciens combattants eurent le sentiment qu’on leur volait leur jour, leur victoire et qu’on faisait fi du calvaire qu’ils avaient vécu dans les tranchées ; ce fut, dit Antoine Prost, « un tollé général dans toutes les associations107 ». Ainsi, dès le vote de la loi du 10 novembre, l’association des mutilés des Hautes-Pyrénées fit placarder une affiche proclamant : « Notre fête, celle de l’Armistice, est bien le 11 novembre. Notre dignité nous impose de rendre hommage à nos chers morts au jour anniversaire où l’infâme tuerie cessa. Vendredi 11 novembre 1921, vous serez tous réunis à onze heures au pied du Monument aux Morts, place de Verdun [...]108. » Les ordres du jour de protestation se multiplièrent, car « cette mesquinerie » parut constituer « un sacrilège envers les morts » et « un acte d’ingratitude envers les vivants109 ». Le Parlement dut reconsidérer sa position. Le 8 juillet 1922, les députés adoptèrent une proposition fixant au 11 novembre la commémoration de la Victoire, sans possibilité de renvoi à une autre date. Le 20 octobre, au Sénat, le rapporteur, Monsservin, expliqua que « les scrupules d’ordre social et économique » ayant guidé les parlementaires en 1921 n’avaient pas lieu d’être, que les considérations d’ordre matériel, aussi sages fussent-elles, étaient « dans l’immense majorité des esprits, prédominées par des considérations d’ordre moral plus hautes encore et qui commandent le respect de la date du 11 novembre, date sacrée s’il en fut ». Au nom du gouvernement, Henry Chéron, ministre de l’Agriculture, appuya ces propos. Le Sénat adopta la nouvelle formulation de l’article 2 de la loi de 1921 : « Cette fête sera célébrée le 11 novembre, jour de l’anniversaire de l’armistice. Le 11 novembre sera jour férié. » Mais cette modification poussa les parlementaires à ajouter deux articles nouveaux, l’un pour abroger la précédente loi de 1921, l’autre pour préciser que certains effets légaux, d’ordre financier, ne s’appliquaient pas à cette nouvelle loi, qui fut promulguée le 24 octobre 1922. En dépit de la loi et en complète contradiction avec les exigences des anciens combattants, certaines municipalités reportèrent la célébration au dimanche suivant, et ce, dès le début des années 1920, comme à Nay (Basses-Pyrénées) en 1924110. Encore aujourd’hui, il arrive que la fête du 11 Novembre soit transférée ; ainsi à Lamagistère (Tarn-et-Garonne), en 2008, la célébration fut avancée au dimanche 9 novembre111. Cependant, en cette année du 90e anniversaire, les cérémonies prirent au contraire, en général, une extension inaccoutumée ; à Salles-la-Source (Aveyron), elles durèrent du samedi 8 au mardi 11 novembre112.

                Le 1er Mai : une histoire complexe et paradoxale

                Aucune fête légale ne fut officiellement supprimée sous l’État français, bien que la célébration du 14 Juillet ou du 11 Novembre fût difficile ou carrément interdite, avec de fortes variantes selon l’année et, jusqu’en 1942, selon la zone dans laquelle on se trouvait. Cependant, dès 1940, la signification du 14 Juillet changea fondamentalement, puisque cette journée ne devait plus rappeler les valeurs de la Révolution et de la République, mais amener les Français à se recueillir en hommage aux « glorieux morts, dignes successeurs des héros de la Grande Guerre113 ». Cette fête fut cependant maintenue, au grand dam du journal collaborationniste Je suis partout114, du président du Souvenir vendéen, le docteur Charles Coubard, qui en souhaita l’abolition en octobre 1941115, et de Charles Maurras116.

                En revanche, durant cette période, fut créée une nouvelle fête que le mouvement ouvrier attendait depuis des décennies et que le Parlement n’avait jamais votée, même avec une majorité de gauche, même sous le Front populaire. La journée du 1er Mai avait primitivement été une journée de manifestation, fixée à cette date lors d’un congrès de la Deuxième Internationale réuni à Paris au mois de juin 1889, en souvenir des événements sanglants de Chicago des 1er-3 mai 1886. L’existence de très anciennes traditions populaires liées au premier jour du mois de mai, symbole de printemps et de renouveau, pesa aussi dans le choix de cette date. À l’origine, il s’agissait d’organiser non pas une fête, mais « une grande manifestation à date fixe de manière que dans tous les pays et dans toutes les villes à la fois, le même jour convenu, les travailleurs mettent les pouvoirs publics en demeure de réduire légalement à huit heures la journée de travail et d’appliquer les autres résolutions du congrès117 ». De 1889 à 1941, date de la première célébration officielle, bien des 1er Mai français furent dramatiques (Fourmies, 1891), tumultueux (1906, 1919) ou enthousiastes et lyriques (1936). Plusieurs propositions de loi visant à faire du 1er Mai un jour férié furent déposées sans succès, en 1894, 1919 et 1920. Des demandes émanant de conseils généraux, de conseils municipaux ou de citoyens réunis en meetings furent aussi formulées en pure perte118.

                C’est l’État français, à quelques mois de la promulgation de la « loi relative à l’organisation sociale des professions » (4 octobre 1941)119, qui légalisa la célébration du 1er Mai, par la loi du 12 avril 1941 « instituant le 1er mai comme jour férié, fête du Travail et de la Concorde sociale120 ». Le titre, à lui seul, rend compte des fondements idéologiques de ce texte, contraires à la thèse de la lutte des classes, à laquelle se substitua celle de la nécessaire collaboration entre employeurs et salariés. Le 1er Mai devint un « jour férié » (art. 1er), l’article 2 précisant que ce jour serait « chômé comme fête du Travail et de la Concorde sociale sans qu’il en résult[ât] une réduction de salaire pour les travailleurs » ; si le travail ne pouvait être interrompu, l’employeur devait accorder aux travailleurs « une indemnité compensatrice » ; mais, d’après le dernier alinéa de cet article, la moitié du salaire ou de l’indemnité devait être versée au Secours national « à titre de souscription ouvrière ». Cette dernière disposition souleva un fort mécontentement et fut abrogée presque immédiatement par la loi du 26 avril 1941121. Les modalités d’organisation de la fête montrent qu’elle devait être rattachée aux traditions populaires dédiées à la célébration de la nature, et aux fêtes religieuses des anciennes corporations. Enfin, le prénom usuel du maréchal Pétain était Philippe122 ; or, à cette époque, la Saint-Philippe se célébrait le 1er mai, ce qui contribua fortement à « maréchaliser » cette journée ; ainsi, sur une affiche conçue pour le 1er mai 1941, le bâton de maréchal de Pétain est posé sur une enclume de forgeron123.

                Après la Libération, au printemps 1945, la France, souligne Maurice Dommanget, était « en pleine fièvre électorale » et par ailleurs le souvenir du 1er Mai de l’État français pesait sur cette date. C’est pourquoi il fallut attendre 1946 pour que fût votée, le 28 avril, la loi relative à la journée du 1er Mai, qui ne concernait d’ailleurs que le 1er mai 1946. En 1947, alors que l’on s’apprêtait à voter une loi semblable, Daniel Mayer suggéra de « supprimer le millésime 1947 et [de] légiférer ainsi définitivement en la matière124 » ; cette proposition, acceptée par le ministre du Travail, le communiste Ambroise Croizat, donna naissance à la loi du 30 avril 1947 « relative à la journée du 1er Mai ». L’article 1er stipule que « dans les administrations publiques et services publics, ainsi que dans les entreprises privées, de quelque nature qu’elles soient, la journée du 1er mai sera chômée » ; l’article 2 précise que ce congé ne peut « être cause de réduction des traitements et salaires mensuels ou hebdomadaires » et que les travailleurs payés à l’heure ou à la journée doivent recevoir de leur employeur « une indemnité égale au montant du salaire d’une journée de travail ». L’article 3 apporte des informations complémentaires relatives aux établissements où le travail ne peut être suspendu : leurs salariés ont droit « en plus du salaire correspondant au travail effectué, à une indemnité égale au montant de ce salaire », à la charge de l’employeur125. Cette loi fut modifiée par la loi du 29 avril 1948, qui abrogea ses deux premiers articles et fixa de nouvelles dispositions. Il fut notamment précisé que les lois du 13 juillet 1905 et du 20 décembre 1906, relatives aux fêtes légales, ne s’appliquaient pas au 1er Mai, défini comme un « jour férié et chômé126 ». Étant le seul jour férié obligatoirement chômé, le 1er Mai, tout en figurant dans la liste des onze jours fériés, dispose en outre d’une section particulière dans le Code du travail (L-3133-4/6).

                L’histoire complexe du 8 Mai

                La fête du 8 Mai est probablement celle dont l’instauration a provoqué le plus de débats et donné naissance au plus grand nombre de textes réglementaires ou législatifs. Cette complexité s’explique par les traditionnels arguments économiques, auxquels s’ajoutent les considérations relatives à l’histoire de Vichy, de la Résistance et de la Libération, et la concurrence des mémoires gaulliste et communiste quant à cette période de l’histoire de France127.

                Au sortir de la guerre, la France devait se reconstruire et un jour férié supplémentaire paraissait particulièrement inopportun, mais pouvait-on ne pas célébrer la victoire et la chute du nazisme ? Le législateur recourut donc à la recette classique du transfert au dimanche, comme le stipula la loi du 7 mai 1946 : « La commémoration de la victoire remportée par les armées françaises et alliées le 8 mai 1945 sera célébrée le 8 mai de chaque année si ce jour est un dimanche et, dans le cas contraire, le premier dimanche qui suivra cette date128. » Les associations de résistants, de déportés et l’association Rhin et Danube luttèrent contre cette décision. Certes, il n’y eut pas la même levée de boucliers qu’en 1921-1922, car le nombre d’anciens combattants, l’expérience des combats ou de la vie au front ne pouvaient se comparer avec ce qui avait trait au conflit précédent. Le souvenir des années noires incitait aussi à une réserve pudique, car, selon le mot de Robert Frank, « ce qui est tristement mémorable est difficilement commémorable129 ». En outre, la rivalité des mémoires venait troubler le jeu de la commémoration ; enfin, le général de Gaulle ne tenait pas au 8 Mai, auquel il préférait le 14 Juillet, le 18 Juin, le 6 Juin, et le 11 Novembre, qui correspondait à la thèse d’une « guerre de trente ans130 ». Tant que le 8 Mai ne fut pas fêté à sa vraie date, divers groupements boudèrent les cérémonies auxquelles ils étaient conviés par les pouvoirs publics. Ainsi, en 1947, le Comité d’entente des groupements dijonnais de mutilés, anciens combattants, combattants de la Libération et victimes des deux guerres fit savoir qu’aucune des associations le composant ne participerait aux fêtes officielles131 ; le Comité d’entente du Châtillonnais adopta la même position132. Il en alla de même pour la Fédération départementale des anciens combattants de la 1re armée et des Forces françaises libres du Vaucluse en 1950133.

                Pendant la première législature de la Quatrième République, plusieurs députés déposèrent une proposition de loi pour que la fête du 8 Mai revînt à la bonne date, par exemple Edgar Faure (20 avril 1948)134 ou le socialiste Jean Meunier135 ; de 1946 à 1951, chaque année, les communistes réclamèrent une loi136. Mais on leur opposa toujours la surcharge du mois de mai en jours fériés, qui fut particulièrement forte en 1948, comme le souligna La Bourgogne républicaine : sur les dix-sept premiers jours du mois de mai, sept auraient correspondu à des jours non ouvrés si l’on avait fait du 8 mai un jour férié137. Robert Schuman, notamment, se serait montré rétif, car, d’après lui, « la création d’un nouveau jour de chômage aurait de graves répercussions sur la production française et également sur le budget des travailleurs138 ».

                Au mois de mars 1951, alors qu’il présentait son rapport sur une nouvelle proposition, le député-maire de Belfort Pierre Dreyfus-Schmidt – qui avait participé au débarquement de Provence et appartenu à l’état-major du général de Lattre de Tassigny – demanda quelle valeur pouvait avoir l’argument économique comparé « à l’importance de la victoire, aux sacrifices qui permirent de la remporter, à la part primordiale qu’y prit notre pays et à ce que signifie pour chacun d’entre nous la libération du sol national139 ». Cette année-là, le gouvernement donna l’ordre de célébrer la fête le 8 mai et d’organiser des cérémonies en fin d’après-midi ; en outre, dans tous les établissements scolaires devait être rappelé « le souvenir de ceux qui sont tombés pour la France, pour la Liberté et pour toutes les valeurs humaines140 ». Un mois pile après la mort du maréchal de Lattre de Tassigny, survenue le 11 janvier 1952, l’Assemblée nationale adopta une proposition de loi déposée par des députés gaullistes visant à faire du 8 Mai un jour férié et chômé ; mais le Conseil de la République141 en modifia les termes et le texte retourna à l’Assemblée nationale. Il fallut attendre la loi du 20 mars 1953 pour qu’enfin le jour anniversaire devînt un jour férié célébré annuellement. Le libellé de cette loi, « relative à la commémoration de l’armistice du 8 mai 1945142 », est erroné, puisque l’armée allemande capitula sans condition et que l’armistice ne fut jamais signé ; selon Serge Barcellini, cette rédaction correspondit à la volonté des démocrates-chrétiens d’introduire une dimension de pardon entre Français et Allemands, à une époque où les débats étaient vifs autour de la Communauté européenne de défense143.

                La loi de 1953 fut abrogée après le retour aux affaires du général de Gaulle, qui préférait commémorer le 18 juin. Le décret du 11 avril 1959 restaura les dispositions de 1946 et fixa la célébration au deuxième dimanche de mai, provoquant ainsi derechef une mobilisation des associations concernées. À l’occasion du 20e anniversaire de la victoire, le décret du 1er avril 1965 introduisit une exception ; celui du 17 janvier 1968 rétablit la cérémonie le 8 mai, en fin de journée. Faut-il, à l’instar d’Henry Rousso, voir dans les lenteurs et les reculs de ce processus de commémoration l’un des symptômes du « syndrome vichyssois » dont la France aurait été atteinte ? Les considérations relatives aux jours fériés instaurés depuis 1802 doivent, selon nous, inciter à nuancer l’analyse, voire à la récuser.

                La chose prit une tournure d’une autre ampleur sous Valéry Giscard d’Estaing. Le 7 mai 1975, alors qu’il s’apprêtait à célébrer le 8 Mai par le dépôt d’une gerbe sur la tombe du Soldat inconnu et par une revue des troupes144, le président de la République adressa aux neuf chefs d’État ou de gouvernement membres du Conseil européen une lettre annonçant que ce 30e anniversaire serait « le dernier » : ayant « accumulé les victimes et les ruines », la Seconde Guerre mondiale, expliquait-il, avait été « fratricide pour l’Europe » ; le temps était désormais venu de songer à ce qui unit les pays européens145. Ultérieurement, dans Le Pouvoir et la vie, Valéry Giscard d’Estaing exposa les quatre motifs l’ayant poussé à prendre une telle initiative. Lors des cérémonies du 8 Mai auxquelles il assistait avant 1974, il se demandait, dit-il, combien de personnes présentes avaient participé aux combats le 8 mai 1945 – ce qui était son cas146 – ou s’étaient trouvées détenues dans un camp. Dans les dernières années du septennat de Georges Pompidou, il avait en outre constaté qu’il n’y avait plus d’affluence sur les Champs-Élysées. La Grande-Bretagne et les États-Unis ne fêtant pas le 8 Mai, il pensait aussi que la France devait s’aligner sur ces États. Enfin, il se préoccupait « du sort de ce malheureux mois de mai, déjà parsemé de fêtes civiles et religieuses, où l’effort de travail de notre pays [venait] se briser sur les piles des ponts147 ».

                Pour Henry Rousso, cette décision, qui correspondit « au début de la phase obsessionnelle du syndrome [de Vichy] » ne servit qu’à « ranimer les vieilles querelles148 » ; selon Gérard Namer, elle déclencha « une tempête149 ». En effet, l’initiative du président de la République fut généralement mal perçue. Les associations d’anciens combattants et de déportés réagirent vivement ; diverses personnalités intellectuelles ou politiques estimèrent que le 8 Mai avait marqué la fin d’« un régime abject » et que cette date qui avait ouvert « les portes de l’avenir » ne pouvait s’oublier150. Pour Maurice Duverger, le président de la République avait agi comme si la guerre de 1939-1945 avait été une guerre entre nations, alors qu’elle avait opposé la démocratie au nazisme. Les vaincus n’avaient pas été les Allemands, mais les nazis, qu’ils fussent allemands ou français, comme Doriot, ou belges, comme Degrelle ; quant au camp des vainqueurs, il comptait les Alliés, mais aussi les démocrates allemands. Duverger n’était pas hostile à une fête de l’Europe, mais le meilleur jour lui semblait être précisément le 8 Mai, « jour où l’Europe en guerre a été libérée du fascisme151 ». En revanche, l’ancien ministre des Anciens Combattants Alexandre Sanguinetti – qui estimait que la France se complaisait à « d’innombrables commémorations » peu faites pour « convaincre les jeunes générations » – approuva l’initiative de Valéry Giscard d’Estaing, propre, d’après lui, à réconcilier les peuples européens. Du côté allemand, l’ambassadeur de la RFA, M. Sigmund von Braun, estima que cette initiative française rencontrerait sûrement « le meilleur accueil » dans son pays152.

                Le 14 juin 1978, le sénateur de l’Indre René Touzet, du groupe de la Gauche démocratique, déposa une proposition de loi « tendant à déclarer le 8 Mai jour férié » ; lorsque la discussion générale s’engagea, le gouvernement souleva une « exception d’irrecevabilité », la fixation des jours fériés étant, selon lui, d’ordre réglementaire et non législatif, point de vue qui fut récusé par le Conseil constitutionnel153. Mais il fallut attendre le premier septennat de François Mitterrand et la loi du 2 octobre 1981 pour que le 8 Mai devînt un jour férié par simple insertion d’un alinéa supplémentaire dans la liste des jours fériés cités dans l’article L 222-1 du Code du travail154. Ce ne fut pas vraiment une entrée solennelle par la grande porte... Revenant sur une idée giscardienne, le 17 mai 1990, Albert Voilquin, sénateur des Vosges, du groupe des Républicains et Indépendants, souhaita que le 8 Mai fût considéré comme « la date d’une assurance de paix et de la volonté sincère de réconciliation et de démocratie des pays de l’Europe155 », vœu qui ne fut suivi d’aucun effet. Depuis 1981, le 8 Mai a toujours été fêté comme un jour férié et lorsque Jean-Pierre Raffarin décida d’instituer une journée de solidarité, il se garda bien de toucher au 8 Mai.

                Quel est exactement le statut de cette fête ? Le site du ministère de la Défense et la publication Les Chemins de mémoire la présentent comme « une fête nationale156 », ce que ne dit pas la loi de 1981. Il est vrai que la présence de drapeaux tricolores sur les bâtiments publics, les autobus, etc., donne le sentiment que le 8 Mai est bien une fête nationale, cette observation pouvant aussi s’appliquer au 11 Novembre, car la loi du 24 octobre 1922, fixant à cette date la commémoration de la Victoire et de la Paix, ne contient pas davantage l’adjectif « nationale ».

                Les cas exceptionnels : l’Alsace-Moselle et l’outre-mer

                La majorité des Français suivent donc actuellement un rythme calendaire ponctué par onze fêtes légales. Mais ce nombre est supérieur en Alsace-Moselle et hors de la métropole. Dans les trois départements recouvrés après la Première Guerre mondiale s’appliquent la loi organique sur l’industrie du 27 février 1888, modifiée par la loi du 26 juillet 1900 sur les professions, la loi du 19 octobre 1987 et l’ordonnance d’Empire du 16 août 1892 sur les jours fériés légaux, qui ne concordent pas complètement157. La liste des fêtes légales s’élève à douze ou treize jours, car elle inclut aussi le 26 décembre, « second Noël » et fête de saint Étienne158 ; le Vendredi saint, lui, est férié uniquement dans les communes possédant un temple protestant ou une église mixte159 ; en outre, en vertu du droit local, dans ces trois départements, tous les jours fériés sont des jours chômés160. Dans les départements d’outre-mer, la loi du 30 juin 1983 a instauré un jour férié pour commémorer l’abolition de l’esclavage – alors qu’en France métropolitaine il s’agit d’une simple journée commémorative. Aimé Césaire intervint à l’Assemblée nationale, le 17 décembre 1982, pour louer la teneur du projet de loi déposé au Sénat le 14 mai : « L’initiative du gouvernement de permettre pour tous la commémoration, dans des conditions de dignité, de la date anniversaire de l’abolition de l’esclavage en 1848 est une excellente initiative. Elle permettra de rappeler la figure d’un homme [Victor Schœlcher] qui fut l’un des premiers combattants de la cause des droits de l’homme. Elle permettra aux Antillais et aux Réunionnais de prendre une plus claire conscience de leur passé et d’être ainsi mieux à même de préparer leur avenir. Elle permettra à tous de se rappeler que le combat, le séculaire combat pour la liberté, l’égalité et la fraternité, n’est jamais entièrement gagné, et que c’est tous les jours qu’il vaut la peine d’être livré. (Applaudissements sur les bancs des socialistes et des communistes.)161 » D’après l’article unique de la loi, la date de célébration de cette fête devait être fixée par décret, « pour chacune des collectivités territoriales visées ». Les dates retenues furent le 27 avril pour Mayotte, le 22 mai pour la Martinique, le 27 mai pour la Guadeloupe, le 10 juin pour la Guyane, le 20 décembre pour la Réunion162. En outre, l’article L. 222-1 du Code du travail de la collectivité départementale de Mayotte stipule que la liste comprenant douze jours fériés « ne porte atteinte ni aux stipulations des conventions ou accords collectifs ou des contrats individuels de travail ni aux usages qui prévoiraient des jours fériés supplémentaires, notamment les fêtes de Miradji, Idi-el-Fitri, Idi-el-Kébir et Maoulid » ; ce code précise que le 1er Mai est férié et chômé163.

                LES JOURNÉES NATIONALES

                Outre les deux fêtes nationales du 14 Juillet et du deuxième dimanche de mai – ou des quatre fêtes si l’on tient compte du 11 Novembre et du 8 Mai –, ont progressivement été établies diverses journées nationales164, qui ne sont pas des fêtes légales, et donc pas des jours fériés, à moins qu’elles n’aient été fixées un dimanche, ce qui est le cas de la journée en souvenir « des victimes et héros de la déportation » et de la journée nationale « à la mémoire des victimes des crimes racistes et antisémites de l’État français et d’hommage aux “Justes” de France », qui sont célébrées respectivement le dernier dimanche d’avril et le dimanche le plus proche du 16 juillet165. D’autres journées ont été fixées réglementairement à une date bien précise, qui peut se situer aussi bien un dimanche qu’un jour de semaine, en fonction du calendrier ; il s’agit des journées d’hommage aux morts pour la France durant la guerre d’Indochine (8 juin)166, aux harkis et aux membres des formations supplétives (25 septembre)167, aux morts de la guerre d’Algérie et des combats du Maroc et de la Tunisie (5 décembre)168, de la journée nationale commémorative de l’appel du 18 juin 1940 (18 juin)169. Enfin, en 2006, le président Jacques Chirac décida de fixer au 10 mai la journée commémorative de l’abolition de l’esclavage170 ; ce choix peut sembler incongru, puisque le 10 mai correspond non à la date anniversaire de l’abolition de l’esclavage – le 27 avril 1848 –, mais à la date de promulgation de la loi, dite loi Taubira, du 10 mai 2001, faisant de la traite et de l’esclavage des crimes contre l’humanité. Pessin en tira un dessin humoristique représentant un homme, Jacques Chirac sans doute, déclarant : « Pour commémorer le 27 avril 1848 nous avons finalement choisi le 10 mai171. »

                À la direction de la Mémoire, du Patrimoine et des Archives du ministère de la Défense incombe la fonction d’organiser neuf cérémonies nationales destinées à « commémo[rer] la mémoire des faits d’armes, des grands hommes, des combattants et le sacrifice des victimes civiles ou militaires des guerres [...] à ceux qui ont contribué à perpétuer les valeurs de la République, en France ou à l’étranger ». À ce titre, ces cérémonies constituent « une expression du devoir de mémoire des jeunes générations envers ceux qui ont mérité la reconnaissance de la Nation172 ». Ces neuf cérémonies correspondent à trois des fêtes légales – le 8 Mai, le deuxième dimanche de mai et le 11 Novembre – et à six des journées nationales173, qui ont ainsi été regroupées, sans tenir compte du fait que les premières sont des jours fériés. Or, si dans leur symbolique et leur signification les journées nationales peuvent être comparées, voire assimilées, à certaines des fêtes légales, il n’en va pas de même quant à la place qu’elles occupent dans la vie des Français, car, pour la majorité d’entre eux, le caractère ouvrable ou chômé des jours l’emporte probablement sur des considérations plus hautes174.

                En octobre 2002, André Vallet, membre de la commission des affaires culturelles du Sénat, déposa une proposition de loi relative aux commémorations nationales175 qui témoigne de l’importance accordée à la question de la mémoire et aux jours fériés. Au 11 Novembre et au 8 Mai, il voulait substituer « une journée nationale fériée de réflexion sur la signification des dates du 11 novembre 1918 et du 8 mai 1945 », dont la date serait fixée par le législateur. Selon ce sénateur centriste, ancien directeur d’école, la signification de ces deux commémorations s’efface peu à peu devant « l’attrait d’une journée chômée », notamment pour les Français les plus jeunes. Par ailleurs, souligna André Vallet, ces deux fêtes françaises sont isolées dans le calendrier festif européen, puisque le 8 Mai n’est célébré qu’au Luxembourg et le 11 Novembre qu’en Belgique. D’après lui, une journée de réflexion permettrait de remédier à ce brouillage de « la force du message de paix et d’union induit par ces jours de mémoire » ; il souhaitait donc qu’au jour déterminé par le législateur « les sociétés nationales de programme [fussent] tenues de diffuser des émissions choisies en fonction et en relation avec les dates des 11 novembre 1918 et du 8 mai 1945176 » et que le jour ouvrable précédant le jour fixé par la loi fût donné un enseignement spécifique permettant de susciter « la réflexion des enfants sur la signification des dates du 11 novembre 1918 et du 8 mai 1945177 ». Renvoyée à la commission des affaires culturelles, cette proposition n’aboutit point.

                Enfin, diverses associations souhaitent la création d’une nouvelle journée nationale consacrée au souvenir de la Résistance. Le 1er septembre 2009, Jean-Claude Viollet, député de la Charente (groupe politique « socialiste, radical, citoyen et divers gauches ») et André Chassaigne, député du Puy-de-Dôme (groupe politique « Gauche démocrate et républicaine ») attirèrent tous deux, mais séparément, l’attention du secrétaire d’État à la Défense et aux Anciens Combattants sur « la demande récurrente » de diverses associations d’anciens combattants, de résistants et « de nombreux parlementaires de toutes sensibilités » à ce sujet. La date proposée, le 27 mai, rappelle l’œuvre du Conseil national de la Résistance à partir du 27 mai 1943178.

                UN CALENDRIER AUX RYTHMES IRRÉGULIERS

                Le calendrier doit retenir l’attention par le rythme irrégulier des fêtes. Quatre fêtes (Toussaint, 11 Novembre, Noël, jour de l’An) se succèdent en deux mois, du 1er novembre au 1er janvier. Les mois de janvier, février et mars sont au contraire pratiquement dépourvus de jours fériés, voire en sont totalement privés (à l’exclusion du jour de l’An) si le dimanche de Pâques tombe à sa date la plus tardive possible179. Il en va de même pour les mois de septembre et d’octobre, dont la vacuité festive est renforcée par celle de la deuxième quinzaine d’août. Au contraire, l’importance du printemps et de la première moitié de l’été est flagrante. Actuellement, sept fêtes (lundi de Pâques, jeudi de l’Ascension, lundi de la Pentecôte, 1er Mai, 8 Mai, 14 Juillet, Assomption) sont concentrées sur environ quatre mois et demi, ce qui contribue à expliquer la nouvelle tournure sociétale prise par ces fêtes, souvent placées sous le signe de la nature, du soleil, du tourisme, du farniente, des activités de loisir ou de la pratique sportive. Lorsque le dimanche de Pâques est tardif, la concentration de ces fêtes est encore plus marquée. Ainsi, en 1984, la fête de Pâques ayant été célébrée le 22 avril, l’Ascension le fut le 31 mai et le lundi de la Pentecôte le 11 juin, entre le lundi de Pâques et le 15 août s’écoulèrent précisément trois mois et trois semaines. Certaines années, le mois de mai est particulièrement chargé en jours fériés. En 1989, le dimanche de Pâques étant tombé le 27 mars, l’Ascension fut célébrée le 4 mai et le lundi de la Pentecôte le 15. Sur quinze jours, il y eut donc six jours fériés (1er Mai, 4 mai, 8 Mai et 15 mai, auxquels il faut ajouter les deux dimanches 7 et 14) ; de nombreuses personnes ne travaillant pas le samedi, les jours de repos de cette quinzaine s’élevèrent à huit ; on peut aussi supposer que le vendredi 5, coincé entre l’Ascension et un samedi, fit l’objet d’un pont et que de nombreux Français profitèrent de cinq jours de vacances. Au mois de mai 2009, sous le titre « En mai, tout le monde sur les ponts », un magazine de la SNCF publia un article commençant par ces lignes : « Le joli mois de mai rime invariablement avec jours fériés, week-ends prolongés et voyageurs par centaines de milliers180. » Les problèmes économiques engendrés par la fréquence des repos durant le printemps et l’été étaient d’ailleurs encore plus prégnants lorsque la France était un pays majoritairement rural ; nous l’avons vu pour le 14 Juillet, mais aussi pour quelques fêtes des régimes disparus, notamment les 27, 28 et 29 juillet sous la monarchie de Juillet.

                François-André Isambert a par ailleurs relevé l’existence de plusieurs couples de fêtes, l’une religieuse et l’autre profane : Noël et le jour de l’An, Pâques et le 1er Mai, le 14 Juillet et l’Assomption, la Toussaint et le 11 Novembre, ce dernier doublon lui semblant le plus caractéristique. Il attribue cette particularité à cette sorte de « dogme culturel » qu’est l’opposition française du profane et du sacré, qui pousse « ses prolongements ultimes dans la définition durkheimienne du fait religieux ». C’est pourquoi, dit-il, chaque fête religieuse, vécue sur un mode recueilli et intime, possède son double, qui se déroule dans « un déploiement de faste et d’extériorisation ». Pour François-André Isambert, si le 8 Mai pâtit d’une certaine désaffection par rapport au 11 Novembre et est célébré avec une moindre solennité, ce n’est pas seulement parce que la guerre de 1939-1945 ne peut se comparer à celle de 1914-1918, mais aussi parce qu’il s’agit « “d’un jour mal placé” pour être fête du souvenir » : le 8 Mai n’a pas de double religieux181.

                
LES JOURS FÉRIÉS ET LE DROIT


                Pour Henri Capitant, une fête légale est un « jour de l’année correspondant à des cérémonies religieuses ou consacré, soit de façon permanente, soit à titre exceptionnel, à des réjouissances civiles et que la loi a déclaré “jour férié”182 ». Selon un Vocabulaire juridique publié par l’Association Henri-Capitant – qui définit les fêtes légales comme les « journées déclarées par la loi jour férié » et un jour férié comme un « jour de l’année déclaré fête légale » –, les fêtes légales sont des « journées déclarées par la loi jour férié et correspondant (en dehors du premier de l’an et du premier mai, jour de la fête du travail) soit à des fêtes religieuses célébrées un autre jour que le dimanche (Noël, Ascension, Assomption, Toussaint), soit à l’anniversaire d’événements glorieux [...]183 ». Un Lexique des termes juridiques publié par l’éditeur Dalloz offre une définition des « jours de fêtes légales » proche – ce sont des jours de fêtes civiles ou religieuses fixés par la loi –, mais qui diffère cependant par le statut des dimanches, présentés comme des fêtes légales184, ce qui ne correspond pas à l’usage courant de l’expression185, mais est conforme à l’indult du cardinal Caprara et à l’arrêté du 18 germinal an X.

                De telles définitions semblent évidentes : la logique la plus élémentaire ne veut-elle pas qu’une fête dite légale soit fixée par le législateur ? Cependant, durant plusieurs décennies, le rapport entre loi et fête légale alimenta les débats, nourrit les controverses et amena la Cour de cassation à se prononcer sur le sujet à diverses reprises durant le XIXe siècle. De plus, certaines définitions des fêtes légales proposées au XIXe siècle différaient notablement de celles que nous venons de citer, puisqu’elles ignoraient les fêtes civiles, pour ne retenir que les fêtes religieuses. Enfin, comme nous l’avons dit dans l’introduction, l’équivalence entre jour férié et fête légale, sans être complètement fausse, n’est pas tout à fait exacte.

                CONSIDÉRATIONS THÉORIQUES

                La fête est-elle religieuse par nature ?

                Pour le Dictionnaire de théologie catholique, les fêtes « font partie de la religion sociale de tous les peuples » parce qu’elles « remontent aux origines de l’humanité religieuse186 ». Pour la Grande Encyclopédie, dont l’orientation rationaliste est connue, « le caractère religieux des fêtes est si évident que des écrivains ont pu les définir comme des jours réservés à l’accomplissement de cérémonies religieuses187 ». En effet, dans son Répertoire universel et raisonné de jurisprudence, Merlin de Douai définit la fête comme un « jour consacré au service de Dieu, en commémoration de quelque mystère, ou en l’honneur de quelque saint, et durant lequel il n’est pas permis de travailler188 ». En 1841, le Journal des avoués consacra cette approche en présentant les jours fériés comme des « jours que la religion, de concert avec la loi, consacre au culte exclusif de la divinité189 ». De même, dans leur Dictionnaire général et raisonné de droit civil, Armand Dalloz et Rolland de Villargues présentèrent les jours fériés comme « les jours que la religion, de concert avec la loi, consacre au culte exclusif de la divinité190 ». Ces définitions seraient en accord avec l’étymologie du mot « fête », qu’avancent encore des auteurs contemporains ; ainsi, pour François-André Isambert, ce terme dérive de dies festus, expression désignant un « jour consacré aux dieux191 ». L’adjectif « férié » – qui, d’après Littré, « se dit des jours où la cessation du travail est prescrite par la religion » – vient du verbe feriari – « s’abstenir de tout travail servile » –, qui a aussi donné le mot latin feriae192 et le terme liturgique « férie » lequel, bizarrement, désigne les jours de la semaine.

                Ces définitions, recueillies à divers moments du XIXe siècle, faisant référence à la religion, correspondent à la liste des fêtes officielles célébrées en France en vertu de l’indult du cardinal Caprara. Pourtant, en 1810, fut ajoutée une fête civile, le jour de l’An ; puis, sous la Restauration et la monarchie de Juillet, d’autres fêtes civiles furent encore fixées. Tenant compte de ce nouvel état de choses, d’autres dictionnaires témoignaient d’une conception plus large de la fête et mentionnaient les fêtes civiles. Dans son Dictionnaire raisonné de droit et de jurisprudence en matière civile ecclésiastique, l’abbé Prompsault définit les fêtes comme des jours consacrés « soit à des solennités religieuses, soit à des solennités civiles, soit à des solennités religieuses et civiles » et signale qu’on appelle « fêtes légales les fêtes civiles et les fêtes ecclésiastiques reconnues par la loi193 ». Contemporain de l’abbé Prompsault, Louis de Sivry voit aussi dans les fêtes légales « celles que la loi reconnaît » et qui sont, dit-il, « de deux sortes : les fêtes civiles et les fêtes religieuses194 ».

                
L’intervention du législateur est-elle obligatoire ?


                L’obligation de lier une fête légale à la loi fut avancée à diverses reprises durant la monarchie de Juillet. L’anniversaire des 27, 28 et 29 juillet, trois journées déclarées « fêtes nationales » par une ordonnance royale du 6 juillet 1831, amena des juristes à s’interroger sur la qualité de fête légale de cette commémoration des Trois Glorieuses. Un premier point litigieux semblait facile à résoudre : la décision de célébrer les combats fondateurs de la nouvelle monarchie ne se rapportait qu’à l’année 1831195. En effet, l’ordonnance du 6 juillet ne mentionnant que les 27, 28 et 29 juillet 1831, il paraissait étrange de vouloir en reporter les dispositions aux journées de juillet des années suivantes196, quoique l’idée de célébrer annuellement cet anniversaire eût bien présidé à la rédaction de l’ordonnance197.

                Mais une seconde difficulté fut soulevée, relative à la nature du texte conférant la qualité de jour férié ; pour divers juristes, seule une loi possédait ce pouvoir. À ce sujet, la position du procureur Massabiau suscite d’ailleurs l’étonnement : non seulement il dénie la qualité de fêtes légales à la fête du roi et aux journées de Juillet, mais encore il exclut le Nouvel An de la liste des fêtes légales, pour laquelle il ne retient que les dimanches et les quatre fêtes citées dans l’indult du cardinal Caprara – pourtant lui-même inséré dans un arrêté et non dans une loi198 – alors que, de son propre aveu, « par fêtes légales, on doit entendre les fêtes établies par le Gouvernement, ou avec sa permission ». Or, en 1810, l’avis du Conseil d’État avait été approuvé par Napoléon en personne ; quant aux fêtes nationales de juillet, elles étaient célébrées chaque année grâce à des crédits dégagés sur les fonds publics. De même, Ernest Chabrol-Chaméane estimait que l’on devait compter parmi les fêtes légales celles « que la nation célèbre par ordre du gouvernement, à l’occasion d’un grand événement199 ».

                La question du caractère légal des fêtes fut souvent discutée à propos de l’application de divers articles du Code de procédure civile, du Code d’instruction criminelle, du Code de commerce prescrivant un certain nombre de règles attachées aux jours fériés. D’après le Dictionnaire du notariat, « sous le régime de Juillet, la fête du roi, célébrée dans toute la France, devait quant à l’enregistrement [des actes] être considérée comme un jour férié, quoique aucune loi n’eût été rendue à cet égard200 ». À propos des protêts et de leur report, prévu par l’article 62 du Code de commerce pour le cas où l’échéance tomberait « un jour férié légal », Eugène Persil s’interrogeait sur le sens de ces mots. L’avocat Edme Horson ayant estimé, à propos du jour de l’An, que « les tribunaux d[evaient] considérer seulement comme des fêtes légales celles qui sont déclarées par la loi », le substitut Persil fustigea « cette inflexibilité de principes, cette obéissance passive à la lettre de la loi » et rappela le vieil adage romain summum jus, summa injuria201. De son côté, le Code universitaire rangeait les 27, 28 et 29 juillet, ainsi que le jour de la fête du roi, parmi les jours de congé des établissements scolaires, tout en les présentant comme des « fêtes nationales », distinctes des jours fériés légaux, parmi lesquels figurait le 1er janvier202. Pour l’auteur de l’article « Jours fériés » du Dictionnaire de l’industrie manufacturière, commerciale et agricole, la fête du roi et les journées de Juillet, de même que le jour de l’An, devaient être ajoutés aux quatre fêtes religieuses retenues en 1802203. Il devait alors être difficile de savoir précisément à quoi s’en tenir.

                En ce qui concerne les journées de Juillet, la question fut réglée en 1847, par un arrêt de la chambre civile de la Cour de cassation, selon lequel « tous les jours de fête ne sont pas nécessairement des jours fériés légaux », car si certaines fêtes rappelant le souvenir d’événements mémorables « peuvent être instituées par des ordonnances du roi qui déterminent tout ce qui se rapporte à leur célébration sous le rapport de la police et de l’administration », seule la loi a le pouvoir « de suspendre le cours de la justice et l’exercice des droits et des actions légitimes des citoyens204 ». Le lien entre loi et fête légale fut au contraire récusé par un professeur de droit commercial de la faculté de droit de l’université de Paris, Pierre Bravard-Veyrières, pour qui « les mots “jour férié légal” » ne signifiaient pas que « le jour doit être déclaré férié par une loi », mais servaient à « désigner les fêtes reconnues par l’État et [à] exclure les fêtes reconnues seulement par l’Église » ; peu importait qu’ils figurassent dans une ordonnance, un décret, voire un arrêté205.

                La question fut de nouveau soulevée à propos de la loi du 6 juillet 1880 instituant la fête nationale du 14 Juillet. L’adjectif « légale » ne figurant pas dans le texte adopté par les députés, un sénateur siégeant dans la commission ad hoc demanda son adjonction, afin de préciser « les conséquences juridiques qui découleront de l’adoption de la présente loi » ; mais, alléguant qu’« une fête consacrée par une loi est nécessairement une fête légale », ses collègues jugèrent cette mention inutile206. L’article unique de la loi du 6 juillet 1880 demeura donc libellé ainsi : « La République adopte la date du 14 juillet comme jour de fête nationale annuelle207. » Cependant, lorsque les lundis de Pâques et de la Pentecôte furent déclarés jours fériés par la loi du 8 mars 1886, le législateur précisa bien qu’il s’agissait de « jours fériés légaux ». Quant à la loi du 20 juin 1892, qui fit du 22 septembre 1892 une « fête nationale », pour célébrer le centenaire de la proclamation de la Première République et non fonder une nouvelle fête nationale annuelle208, considérait-elle cette fête comme un jour férié légal ? Cela n’est mentionné ni dans la loi elle-même ni dans le Journal des Parquets et la Revue du notariat et de l’enregistrement qui en publièrent le texte209 ; pourtant, bien qu’exceptionnelle, cette fête était bien une « journée de fête consacrée par la loi ».

                Une conclusion ressort clairement de ces débats : au XIXe siècle, pour la Cour de cassation et pour un certain nombre de juristes, une fête nationale, caractérisée par certaines solennités et réjouissances, ne devait pas obligatoirement être considérée comme une fête légale. La spécificité des fêtes légales tenait à la mise en œuvre d’effets légaux propres, la décision de les appliquer ou non demeurant quelque peu obscure. Une sorte de cercle vicieux existait, puisque les effets légaux s’appliquaient aux fêtes légales tandis que les fêtes légales étaient celles auxquelles s’appliquaient les effets légaux... Aujourd’hui, la situation est plus claire, le Code du travail énumérant ces fêtes.

                LES CONSÉQUENCES LÉGALES ATTACHÉES AUX JOURS FÉRIÉS

                Les débats suscités par la définition des jours fériés montrent que ceux-ci sont peut-être caractérisés autant par les interdictions pesant sur diverses activités administratives, judiciaires, commerciales et financières que par le loisir et les festivités. Des juristes mettent d’ailleurs l’accent sur cet aspect ; ainsi, pour les auteurs du Répertoire général alphabétique du droit français, « on nomme jours fériés les jours que la loi déclare jours de repos ou de fête, et durant lesquels la vie civile, au point de vue de certains actes judiciaires et commerciaux, est absolument suspendue210 ».

                Les jours fériés et les fêtes légales sont mentionnés dans plusieurs codes, qui fixent des règles particulières à leur endroit, le plus souvent des interdictions211. Ainsi, le Code de procédure civile stipule qu’« aucun exploit212 ne sera donné un jour de fête légale, si ce n’est en vertu de permission du président du tribunal » (art. 63), qu’« un débiteur ne peut être arrêté un jour de fête légale » (art. 781), qu’« aucune signification ni exécution ne pourra être faite [...] les jours de fête légale » (art. 1037)213. D’après l’article 25 du Code pénal, « aucune condamnation ne pourra être exécutée les jours de fêtes nationales ou religieuses, ni les dimanches ». Trois articles du Code de commerce, fondamentaux en matière de fêtes légales, se rapportent aux jours fériés. D’après l’article 134, « si l’échéance d’une lettre de change est à un jour férié légal, elle est payable la veille », tandis que si le refus de payement survient un jour de fête légale, le protêt faute de paiement, qui sert à le constater, « est fait le jour suivant » (art. 162)214 ; cette dernière disposition vaut aussi pour les billets à ordre (art. 187).

                Cette question financière, dont l’intérêt peut sembler marginal, est essentielle ; elle a donné naissance à quatre jours fériés, dont l’un ne fut d’ailleurs célébré qu’une seule année. En 1810, une interrogation relative à la date de dépôt des protêts avait amené le Conseil d’État à rendre un avis faisant du 1er janvier un jour férié215. Le 17 avril 1848, le gouvernement provisoire publia une proclamation relative à l’organisation d’une fête de la Fraternité devant se dérouler le 20. Suivirent deux décrets. Le premier qualifia cette fête de « nationale », précisa que le 20 avril serait « un jour férié » et reporta au 21 la présentation des effets de commerce à l’échéance du 20216 ; le second précisa que « les effets de commerce à l’échéance du 20 avril ne devr[aient], à défaut de payement, être protestés que le 22 avril217 ». Enfin, en 1886, quand le législateur fit des lundi de Pâques et de la Pentecôte des « jours fériés légaux », il fut guidé, nous l’avons dit plus haut, non par des sentiments religieux, mais par des motifs d’ordre financier ; les chambres de commerce et les banques réclamaient depuis très longtemps cette mesure pour éviter les problèmes liés aux échéances et aux défauts de paiement à l’occasion de ces deux jours, qui étaient traditionnellement chômés, et pour aligner l’usage français sur celui des places financières européennes.

                Les dispositions du Code de commerce furent précisées ou modifiées par les lois du 23 décembre 1904218, du 13 juillet 1905219, du 22 décembre 1906220 et du 29 octobre 1909221. Elles sont si importantes que « aux jours fériés sont assimilés les jours où, aux termes des lois en vigueur, aucun paiement ne peut être exigé, ni aucun protêt dressé222 », à savoir les 2 janvier, 15 juillet, 16 août, 2 novembre et 26 décembre, précise un dictionnaire de droit223. On note que manquent le 2 mai et le 12 novembre : c’est que le 1er Mai – pourtant, d’une certaine manière le maître-jour férié, puisqu’il est le seul obligatoirement chômé – et le 11 Novembre diffèrent des autres jours fériés, car la loi qui les instaure précise que les dispositions financières relatives au paiement d’effets ou au dépôt de protêts ne s’appliquent pas dans leur cas, ce qui ne fait que rendre les choses encore un peu plus complexes...

                Bien qu’occupant dans les codes une place très réduite, les articles que nous avons cités ont donné naissance à une jurisprudence nourrie : outre l’arrêt de la Cour de cassation mentionné plus haut, de multiples jugements ont en effet été rendus relativement aux effets légaux des fêtes légales224. Les questions soulevées tiennent parfois au caractère contradictoire de certains articles des Codes entre eux ou avec diverses lois. Ainsi, l’article 63 du Code de procédure civile relatif à l’interdiction de donner un exploit un jour de fête légale ne précise pas si un exploit délivré au mépris de cette disposition est valide ou non. Le doute pouvait venir de l’article 1030 du même Code, d’après lequel un exploit ne pouvait être annulé qu’à condition qu’une loi en prononçât « formellement » la nullité et qui rendait passible d’une amende de 5 à 100 francs un officier ministériel ayant déclaré la nullité sans l’intervention du législateur. Sur la question du rapport entre ces deux articles, les avis des juristes diffèrent.

                Essentielles dans les domaines auxquels elles s’appliquent, puisque leur violation peut entraîner des conséquences lourdes, ces mesures sont cependant sans influence réelle dans la vie de la majeure partie des citoyens, le déroulement des jours fériés tenant d’abord au fait que les travailleurs chôment ou non, ce qui amène à demander si leur chômage, quand il existe, est volontaire ou obligatoire et s’il entraîne, ou non, une perte de salaire.

                LES JOURS FÉRIÉS DOIVENT-ILS ÊTRE CHÔMÉS ?

                Sous le Consulat et l’Empire : le libre choix des citoyens

                Durant la période révolutionnaire, des politiques divergentes avaient été adoptées en matière du repos des jours de fête. La loi du 17 thermidor an VI (4 août 1798), faisant des décadis et des jours de fêtes nationales « les jours de repos dans la République » (art. 1er), ordonnait la fermeture des « boutiques, magasins et ateliers [...] sans préjudice néanmoins des ventes ordinaires de comestibles et objets de pharmacie » (art. 8) et stipulait que « tous travaux dans les lieux et voies publiques, ou en vue des lieux et des voies publiques » (art. 10) étaient interdits, sauf urgence, sous peine d’une amende comprise entre 25 et 300 francs et d’un emprisonnement ne pouvant « excéder une décade225 ». L’arrêté du 7 thermidor an VIII réduisit les jours fériés aux seuls décadis (art. 1er) et stipula que ceux-ci ne devaient être observés que par « les autorités constituées, les fonctionnaires publics et les salariés du Gouvernement » (art. 2). Quant aux « simples citoyens », ils avaient « le droit de pourvoir à leurs besoins et de vaquer à leurs affaires tous les jours » (art. 3).

                Par son article 41, la loi du 18 germinal an X remplaça le décadi par le dimanche, jour qui fut fixé pour le repos des seuls « fonctionnaires publics » (art. 57) ; le texte étant muet sur le repos des autres citoyens, ceux-ci étaient donc libres de travailler ou de chômer. Des évêques désireux de voir la célébration des fêtes « protégée par des règlements capables de prévenir tout scandale et tout abus » adressèrent leurs doléances au ministre des Cultes, Portalis, que des préfets, par ailleurs, interrogeaient sur cette matière. Le 21 janvier 1807, ne voulant pas « tracer de lui-même une conduite constante et sûre », Portalis écrivit à Napoléon, auquel il soumit une solution : il suffirait que les boutiques ne fussent point « ostensiblement ouvertes », que le travail ne s’effectuât point « avec la même publicité que les jours ouvrables » et que les cabarets fussent fermés durant les offices. Le 5 mars, Napoléon repoussa ces suggestions, tout en avançant des arguments religieux : « Dieu a fait aux hommes une obligation du travail, puisqu’il n’a permis qu’aucun des fruits de la terre leur fût accordé sans travail. Il a voulu qu’ils travaillent chaque jour, puisqu’il leur a donné des besoins qui renaissent tous les jours. [...] Je suis l’autorité, et je donne à mes peuples, et pour toujours, la permission de ne point interrompre leur travail. Plus ils travailleront, et moins il y aura de vices226. »

                À la date où Napoléon rédigeait cette lettre, ou peu s’en faut, se produisit un incident qui conduisit, plus de deux ans après, la Cour de cassation à se prononcer sur la question du repos des dimanches et jours de fête. Le dimanche 8 mars 1807, un dénommé Lhoste, propriétaire à Guise (Aisne), travailla et fit travailler des ouvriers et des domestiques, sans tenir compte des observations que lui adressa l’adjoint au maire. Accusé d’avoir enfreint les « lois divines et humaines », le 3 avril 1807, il fut condamné par le tribunal de simple police du canton de Guise à une amende « de la valeur de trois journées de travail » et aux dépens. Saisie, la Cour de cassation rendit son arrêt le 3 août 1809 ; elle cassa et annula le jugement du tribunal, qu’elle estima contraire au « principe de la liberté des cultes, consacrée par les constitutions de l’Empire227 ».

                
Sous la Restauration : le repos obligatoire


                La situation changea avec la Restauration. Le 7 juin 1814, soit trois jours après la publication de la Charte faisant de la religion catholique « la religion de l’État228 », le comte Beugnot, directeur général de la police du royaume, publia une ordonnance « concernant l’observation du dimanche et des fêtes concernées par la loi ». Son but, expliqua-t-il aux préfets, était de « rétablir le respect dû à la religion chrétienne », car « la Monarchie n’aurait que des fondements ruineux si elle n’avait pour base la religion229 ». Les dispositions de cette ordonnance furent confirmées par la loi du 18 novembre 1814, dont l’article 1er stipule que « les travaux ordinaires sont interrompus les dimanches et jours de fête reconnus par la loi de l’État », dont la liste ne fut toujours pas dressée. Les articles 2 à 6 donnent le détail des interdictions et des sanctions, certaines professions n’étant pas visées par cette loi (art. 7 et 8) et « les usages locaux » pouvant aussi amener l’autorité administrative à établir des exceptions (art. 9). Une nouvelle lettre adressée aux préfets par le comte Beugnot, le 24 novembre, était d’un ton moins conciliant et demandait « aux autorités administratives et aux agents de la police » de « surveiller spécialement » l’exécution de cette loi et de réprimer « au moins les actes extérieurs d’une licence dont tous les bons Français doivent gémir et dont la manifestation publique fut le principal caractère de l’époque désastreuse que la Restauration a terminée ».

                Dès lors, et pour plusieurs décennies, la question des fêtes légales se trouva compliquée par l’expression de revendications liées au respect de la liberté de conscience, puisque des personnes étaient légalement tenues de respecter des fêtes auxquelles elles étaient étrangères, qu’elles appartinssent à un culte chrétien non catholique (les protestants ne célèbrent ni le 15 août ni la Toussaint), au culte israélite, ou qu’elles fussent incroyantes230.

                De la monarchie de Juillet à la Troisième République : les débats relatifs à la loi de 1814

                Après les Trois Glorieuses et l’établissement de la monarchie de Juillet, l’article faisant du catholicisme la religion de l’État disparut de la Charte révisée (14 août 1830). Fallait-il en déduire, comme le firent des juristes et des personnalités politiques, que la loi du 18 novembre 1814 était implicitement abrogée et que le travail du dimanche et des jours de fêtes religieuses redevenait libre, comme il l’avait été sous le Consulat et l’Empire ? Pour échapper à cette incertitude, le 11 février 1832, Auguste Portalis déposa à la Chambre des députés une proposition de loi visant à l’abrogation expresse de la loi de 1814. Sa tentative fut vaine, mais l’opinion libérale ne s’estima pas vaincue par cet échec ; la thèse de l’abrogation implicite de la loi de 1814 continua de s’exprimer, notamment à l’occasion de poursuites intentées contre des particuliers ayant enfreint tel ou tel article de la loi sur le repos des dimanches et des fêtes.

                Des arrêtés municipaux conformes à l’esprit de 1814 demeurant en vigueur, inévitablement surgirent des difficultés juridiques. Deux tribunaux de simple police, celui de Laon en 1831, et celui de Montastruc en 1836, relaxèrent des individus poursuivis pour avoir travaillé un dimanche ; le ministère public près ce dernier tribunal se pourvut en cassation. D’après l’arrêt rendu par la Cour suprême le 23 juin 1838, l’abrogation de la loi du 18 novembre 1814, dont aucune prescription n’était estimée contraire à la liberté religieuse, ne pouvait « s’induire de la suppression de l’article 6 de la Charte » et seul le législateur pouvait en changer ou en modifier les dispositions ; le jugement du tribunal de simple police de Montastruc fut cassé231. Mais le 20 août 1838, par une circulaire « ambiguë et opportuniste232 », le comte de Montalivet, ministre de l’Intérieur, recommanda aux préfets la plus grande prudence dans ce genre d’affaires, car interpréter la décision de la Cour suprême « dans un sens absolu [...] pourrait donner lieu à de graves inconvénients ». Il leur demanda de viser tous les arrêtés municipaux relatifs à cette question et leur suggéra d’user de la latitude offerte par l’article 9 de la loi du 18 novembre 1814, afin de respecter la loi sans nuire aux nécessités industrielles et commerciales de certaines localités.

                En 1845, la Cour fut de nouveau saisie par le ministère public, pour une affaire de même nature, le tribunal de simple police de Sijeon (Hérault) ayant relaxé un cabaretier de Peyrian-de-Mer qui avait ouvert son établissement et servi des clients un dimanche, durant l’office divin. Le jugement fut cassé et le cabaretier incriminé renvoyé devant le tribunal de Narbonne. Les Archives israélites commentèrent ce nouvel arrêt et soulignèrent l’évolution suivie par la Cour de cassation depuis l’année 1809233 : elle rendait désormais des arrêts correspondant tout à fait « à l’esprit catholique », obligeait les protestants à « fêter la Toussaint et l’Assomption » et les israélites à « chômer pendant les fêtes chrétiennes ». Pour cet organe, les Juifs se trouvaient en effet « dans une position plus désavantageuse que les chrétiens non catholiques, qui travaillent le samedi et ne perdent ainsi qu’un jour de travail234 ».

                Ces arrêts de la Cour de cassation étaient mal reçus non seulement dans les milieux religieux non catholiques, mais encore par un certain nombre de juristes. En 1847, le substitut du procureur du roi près le tribunal civil de Moulins, auteur d’un Traité de police des cultes, se fonda sur le jugement du tribunal civil de Laon, « contre lequel aucun pourvoi n’a[vait] été formé », pour estimer que « le retour de la Charte de 1830 aux principes et aux termes du Concordat a[vait] implicitement abrogé la loi du 18 novembre 1814235 ». D’après l’abbé Prompsault, la Conférence des avocats à la cour royale de Paris se prononça aussi « en faveur de l’abrogation implicite de la loi236 ». 

                Sous la Deuxième République, Ledru-Rollin, alors ministre de l’Intérieur, estima que la loi du 18 novembre 1814 était abrogée, car contraire à la liberté et à l’égalité des cultes, et que tous les arrêtés municipaux pris en conformité avec elle étaient illégaux237. Mécontents, des travailleurs adressèrent une pétition au comité du travail de l’Assemblée nationale et le ministre de l’Agriculture et du Commerce demanda aux préfets de recueillir des informations relatives aux inconvénients qu’amènerait le maintien ou la modification de la loi238. Mais le 20 mars 1849, Lacrosse, ministre des Travaux publics, ordonna de fermer les ateliers dépendant de son ministère les dimanches et jours fériés239. En 1850, un représentant du Vaucluse, M. d’Olivier, ayant déposé une proposition de loi visant à abroger la loi de 1814, tout en préservant le caractère sacré des dimanches et jours fériés, Charles de Montalembert remit son rapport à la Chambre le 10 décembre. Il convenait volontiers que le texte de 1814 n’était plus adapté au nouvel état social et qu’il fallait en changer les dispositions, mais il tenait absolument à l’interdiction de tout travail ostensible et disait rougir d’avoir à demander une telle chose240. Son discours provoqua rires et moqueries à l’extrême gauche ; une vive agitation régnait dans la salle des séances et, lorsqu’il parvint au terme de son rapport, on entendit ce cri : « Renvoyé à Charenton. » Le représentant d’Olivier retira sa proposition, sur le conseil du gouvernement241. Puis, en 1852, des voix s’élevèrent en faveur du dépôt d’un projet gouvernemental relatif à l’observation des dimanches et jours fériés. Mais le gouvernement, qui avait ordonné la fermeture des ateliers publics les dimanches et jours fériés, ne souhaitait pas aller au-delà ; donner l’exemple lui semblait être son seul mode d’intervention possible dans ce qui restait pour lui « une affaire de conscience242 ».

                Sous le Second Empire, la Cour de cassation fut de nouveau amenée à se prononcer sur la validité de la loi de 1814. En 1865, le jour de la Toussaint, procès-verbal fut dressé à l’encontre d’un protestant de Sainte-Foy, Élie Paris, qui charroyait des planches ; condamné à un franc d’amende et aux frais, celui-ci fit appel, vit sa peine confirmée et se pourvut en cassation. Se fondant sur la loi du 18 novembre 1814 et sur sa jurisprudence « constante », la Cour confirma le jugement en 1866243.

                Les quelques affaires survenues sous la monarchie de Juillet et le Second Empire sont-elles représentatives de la situation générale ? Une surveillance tatillonne pesait-elle sur les faits et gestes des Français les dimanches et les jours de fêtes religieuses légales, ou bien la loi de 1814 était-elle violée en toute impunité ? D’après Robert Beck, étant perçue comme « un obstacle au développement économique244 », elle n’était plus appliquée. Mais, selon le contemporain André-Saturnin Morin, si une certaine liberté régnait dans les villes, notamment à Paris, dans les campagnes, là où les curés avaient « de l’influence sur l’autorité municipale », elle était rigoureusement observée245.

                La question devint encore plus aiguë du temps de la République des ducs et de l’Ordre moral. Le 15 février 1873, le baron Chaurand, député de l’Ardèche, déposa une proposition de loi qui était « une incroyable exagération de la loi du 18 novembre 1814 », à tel point, souligna Jules Maigne par la suite, que la majorité, qui avait pourtant voué la France au Sacré-Cœur, ne la prit même pas en considération246. En 1879, lorsqu’il présenta son rapport sur la proposition de loi relative à l’abrogation de la loi de 1814, Jules Maigne rappela qu’aux « beaux jours du 16 Mai », un procureur de la République avait recommandé aux maires de son ressort « la stricte observation de la loi de 1814 ». Cette loi, qui constituait « un anachronisme humiliant pour nous au milieu des idées modernes », dit-il, était encore « vivante, agissante » : l’article 3 de cette loi, ordonnant la fermeture des cabarets à l’heure de l’office dans les villages, les bourgs et les villes de moins de 5 000 habitants, n’était-il pas encore placardé dans de nombreux départements247 ?

                La situation changea radicalement avec la loi du 12 juillet 1880, dont l’article 1er abrogea expressément la loi de 1814, de même que « toutes les lois et ordonnances rendues antérieurement sur la même matière », l’article 57 de la loi du 18 germinal an X demeurant toutefois en vigueur (art. 2). Plus personne, hormis les fonctionnaires, n’était désormais tenu de chômer le dimanche et les jours de fêtes religieuses. À l’inverse, y eut-il des personnes, désormais privées de la protection de la loi, qui furent obligées de se rendre à l’usine ou à l’atelier un jour de fête et se trouvèrent ainsi dans l’impossibilité de participer à un office ? Ce que la liberté de conscience gagnait d’un côté, le perdit-elle d’un autre ?

                Par ailleurs, la loi du 12 juillet 1880 instaura une coïncidence de fait entre la politique laïcisatrice et les intérêts patronaux. La question du nécessaire repos des travailleurs et de leur hygiène de vie, évoquée à différentes reprises sous les régimes précédents, aussi bien à droite, par les catholiques sociaux, qu’à gauche, par les socialistes, se posa avec plus d’acuité. Dans son rapport, Jules Maigne avait repoussé ces critiques ; d’après lui, la loi d’abrogation de la loi de 1814 n’interdisait « le repos à personne », pas plus qu’elle ne s’opposait « aux fêtes nationales, locales ou autres » ; elle ne visait pas non plus à « gêner la conscience des catholiques », mais à faire en sorte que ceux-ci ne pussent plus « opprimer celle des autres248 ».

                Le repos hebdomadaire fut réintroduit par la loi du 13 juillet 1906, dont l’article 2 précisa qu’il devait « être donné le dimanche249 ». Mais cette loi demeura muette sur la question des fêtes légales, qui, depuis 1880, n’étaient plus mentionnées que dans la loi du 2 novembre 1892, « relative à la protection des enfants, des filles mineures et des femmes », qu’il était interdit d’employer « les jours de fêtes reconnus par la loi », dont la liste n’était toujours pas dressée (art. 5)250. Dans quelques éditions annotées du Code du travail, le commentateur en établit une et indique, pour chaque fête, la nature et la date du texte qui l’instaure, comme le fit Henry Bourdeaux en 1935251. À cette date, les jours fériés étaient au nombre de neuf : les quatre fêtes religieuses fixées en 1802, le jour de l’An, le 14 Juillet, les lundis de Pâques et de la Pentecôte et le 11 Novembre252.

                PROBLÈMES CONTEMPORAINS

                Depuis la nouvelle codification des textes législatifs et réglementaires relatifs au travail, intervenue en 1973, le Code du travail énumère la liste des jours fériés dans l’article L. 222-1, ultérieurement devenu l’article L. 3133-1253. Outre les dimanches, depuis 1981 il existe en France – à l’exception de l’Alsace-Moselle, des départements d’outre-mer et de la collectivité départementale de Mayotte – onze jours fériés, durant lesquels un important pourcentage de salariés, ne travaillant pas – bien que les jours fériés ne soient pas obligatoirement des jours chômés, sauf en Alsace-Moselle –, sont disponibles pour participer, s’ils le souhaitent, aux solennités et aux festivités, religieuses et civiles, privées et publiques, qui en marquent le déroulement.

                Interrogations des travailleurs

                La législation sur les jours fériés conserve quelques points obscurs pour le commun des travailleurs. Ainsi, certains se demandent à quoi ils peuvent prétendre lorsqu’un jour férié survient alors qu’ils sont en vacances, ou bien tombe un jour où, habituellement, ils ne travaillent pas ; les personnes travaillant à temps partiel ou effectuant un stage nourrissent des interrogations de même nature. Une autre question hérissée de difficultés surgit lorsque deux fêtes coïncident, ce qui est possible puisque le jeudi de l’Ascension, les lundis de Pâques et de la Pentecôte sont mobiles. Le Code du travail ne répond pas toujours à ces diverses questions, dont la solution dépend aussi des conventions collectives d’entreprises ou des usages et des recommandations de branches.

                En 2008, son attention ayant été attirée sur la coïncidence chronologique entre le jeudi de l’Ascension et le 1er Mai254, la direction générale du Travail publia une note très circonstanciée, d’où ressortent plusieurs conclusions assez techniques se rapportant à divers cas de figures, qui ne peuvent être détaillés ici. Elle rappela notamment la jurisprudence née d’un arrêt de la Cour de cassation de 2005255, selon lequel, si une convention collective nationale prévoit « onze jours fériés sans réduction de salaire », les salariés peuvent « prétendre à l’octroi de ce nombre de jours lorsque deux fêtes chômées coïncident le même jour, la position contraire aboutissant à n’accorder que dix jours fériés par an256 ». Dans un tel cas, les salariés doivent bénéficier de deux jours de repos ou de deux indemnités compensatrices. En dépit de la diffusion de toutes ces informations, des conflits continuent d’opposer employeurs et salariés à ce sujet, comme ce fut le cas dans le Nord en 2008257. Il y eut probablement bien d’autres conflits entre salariés et employeurs à propos des jours fériés. Mais ils restèrent inconnus du plus grand nombre et n’engendrèrent pas un intérêt ou une agitation comparables à ceux qui touchèrent les Français à propos de l’éventuelle création de nouvelles fêtes religieuses ou de l’instauration d’une journée de solidarité, initiative qui entraîna de fortes répercussions sur le lundi de la Pentecôte.

                Par ailleurs, les conflits d’ordre financier persistent. Ainsi, le 21 mars 2002 fut rendu au civil un jugement concernant une opposition à une injonction de payer ; une échéance avait expiré le samedi 22 avril 2000, veille de Pâques, et le débiteur n’ayant pas payé, le créditeur n’attendit pas le mardi 25 pour signifier une injonction de payer, ce qui permit au débiteur de faire opposition à cette action, procédure qui fut reconnue par le juge258.

                Faut-il instituer des jours fériés non chrétiens ?

                Lorsque la France fut secouée par l’affaire du « voile » ou du « foulard », le président de la République installa une « commission de réflexion sur l’application du principe de laïcité dans la République », dont la présidence fut confiée à Bernard Stasi, ancien médiateur de la République. Tout en prônant la laïcité, « principe universel, valeur républicaine », qu’il fallait « réaffirmer et réapprendre », la « commission Stasi » plaida pour le respect de la diversité spirituelle et suggéra quelques accommodements raisonnables. Ses membres pensèrent qu’il convenait de prendre en considération les changements survenus dans « le paysage spirituel français » et suggérèrent de reconnaître les « jours les plus sacrés des deux autres grandes religions monothéistes présentes en France », le judaïsme et l’islam, sans pour autant « remettre en cause le calendrier conçu principalement autour des fêtes catholiques259 ». Ainsi, les établissements scolaires pourraient être fermés les jours de Kippour et de l’Aïd-el-Kébir, ces « deux jours fériés supplémentaires » devant être compensés. Kippour, l’Aïd-el-Kébir et le Noël orthodoxe seraient par ailleurs reconnus comme « jours fériés » dans les entreprises ; ils pourraient se substituer à d’autres jours fériés, au gré des salariés, ce qui reviendrait à instituer une sorte de « crédit du jour férié », pratique déjà en usage dans certains États et dans des organisations internationales, comme l’ONU.

                Cette proposition souleva « une controverse passionnée », selon Le Monde260, « un virulent tir de barrage », selon La Croix : Christian Estrosi, député UMP des Alpes-Maritimes, y vit matière à renforcer le Front national. Jean-Pierre Raffarin se montra étonné que l’on voulût créer deux nouveaux jours fériés à un moment où le gouvernement était « mobilisé sur la suppression d’un jour férié261 ». Pour Philippe Douste-Blazy, secrétaire général de l’UMP, il fallait prendre garde à ne pas « communautariser le calendrier262 ». Pierre Pujo, de l’Action française, estima qu’« il serait insensé de supprimer le jour férié du lundi de Pentecôte et d’en instituer deux autres pour les musulmans et les juifs » ; pour lui, « un traitement égal de toutes les religions [était] inacceptable263 ». À gauche, Manuel Valls et François Hollande se montrèrent nettement plus réceptifs. Dans le contexte de débats passionnés sur le « voile », certains musulmans eux-mêmes étaient très réservés quant à cette mesure : Fouad Alaoui, secrétaire général de l’Union des organisations islamiques de France, émit ce jugement : « On donne un jour férié aux musulmans, et on interdit leur pratique religieuse 364 jours par an264. » L’accueil le plus chaleureux vint du pasteur Jean-Arnold de Clermont, alors président de la Fédération protestante de France, coprésident du Conseil d’Églises chrétiennes en France et président de la conférence des Églises européennes, pour qui la création de deux jours fériés non chrétiens serait l’expression d’une laïcité bien comprise, ne visant pas à « extraire le religieux de l’espace public, mais à [y] reconnaître la diversité des religions265 ».

                Dans le grand discours qu’il prononça sur le pacte républicain et la laïcité, le 17 décembre 2003, Jacques Chirac se prononça contre l’adjonction « de nouveaux jours fériés au calendrier scolaire, qui en compte déjà beaucoup ». En revanche, il souhaita que les élèves désireux de fêter Kippour ou l’Aïd-el-Kébir puissent s’absenter sans avoir à se justifier, à condition toutefois d’informer leur établissement, et précisa que « des épreuves importantes ou des examens » ne devaient pas se tenir ces jours-là266, ce qui, fit remarquer Libération, était déjà « le cas le plus souvent267 ». En effet, chaque année le ministère de l’Éducation nationale rappelle une circulaire de 1967268 relative aux autorisations d’absence pour motif religieux et communique la liste des fêtes religieuses catholiques et protestantes, orthodoxes, arméniennes, musulmanes, juives et bouddhistes pouvant donner lieu à des autorisations d’absence, sous réserve, toutefois, de compatibilité « avec le fonctionnement normal du service ».

                La question de la création de jours fériés liés à l’islam a ressurgi en 2010, après les débats relatifs à la construction de minarets et alors que la question du port de la burqa mobilisait une partie de l’opinion publique. Dans leur rapport, remis le 26 janvier 2010, les membres de la Mission d’information parlementaire sur le voile intégral se sont prononcés pour l’interdiction de la burqa, mais ont assorti cet avis de suggestions montrant leur volonté de ne pas stigmatiser l’islam et d’étendre la pratique des jours fériés à des fêtes non chrétiennes. Ils ont ainsi préconisé de remplacer « certains jours fériés dans le monde de l’entreprise » par les fêtes de l’Aïd-el-Kébir et de Kippour269.

                
Le lundi de la Pentecôte ou le pari de la solidarité


                L’été 2003 fut marqué par une canicule qui provoqua la mort de 15 000 personnes âgées, dont beaucoup périrent faute de soins appropriés. Au mois d’octobre 2003, le Premier ministre Jean-Pierre Raffarin annonça son intention d’instituer une « journée de solidarité », consistant en une journée de travail non payée, pour financer un plan d’aide aux personnes âgées et handicapées ; le bruit courut assez vite qu’il s’agirait du lundi de la Pentecôte. Dans un premier temps, encore sous le choc émotionnel de l’annonce des milliers de décès, les Français réagirent positivement à ce projet. Puis des réticences s’exprimèrent. Des évêques avaient tout d’abord fait savoir que le lundi de la Pentecôte n’étant pas une fête religieuse, cette mesure ne posait aucun problème à l’Église. Puis, reçus le 2 mars 2004 par Jacques Chirac, Mgr Ricard, Mgr Pontier et Mgr Lalanne, respectivement président, vice-président et secrétaire général de la Conférence des évêques de France, tout en affirmant leur volonté de contribuer à l’effort de solidarité nationale, souhaitèrent être associés à la concertation afin que « les jeunes puissent continuer à bénéficier de trois jours consécutifs pour des pèlerinages ou des rencontres270 ». Mais la jeunesse s’adonne aussi à des activités physiques, participe à des critériums cyclistes, à des tournois de football, précisément fixés pendant le week-end de Pentecôte ; en 1962, déjà, Joffre Dumazedier avait souligné l’importance de ces deux ou trois jours pour « la jeunesse, fervente de plein air » et noté que la Pentecôte était souvent l’occasion de passer « sa première nuit sous la tente271 ». Le Conseil national du football amateur, des municipalités, comme Nîmes, qui craignait pour sa célèbre féria, firent part de leurs inquiétudes272. De nombreuses associations avaient aussi lieu d’être mécontentes, car, à travers toute la France, ce sont des centaines de rencontres spirituelles, intellectuelles, artistiques, sportives, sans omettre les réunions familiales ou amicales, qui occupent les Français pendant les trois jours du week-end de Pentecôte, qu’il s’agisse du pèlerinage de Chartres, de la fête des marins de Honfleur, de la fête du chevreuil de Wintzfelden (Haut-Rhin) ou de la fête de la transhumance de Saint-Rémy-de-Provence (Bouches-du-Rhône)273 : l’on n’en finirait pas d’énumérer les fêtes de toutes catégories.

                Aux yeux de beaucoup, la journée de solidarité sembla non seulement ressusciter la vieille corvée, puisque l’on devait travailler « pour rien », mais encore entraver la sociabilité, et même rompre des liens de famille, car des enfants devraient renoncer à aller voir leurs vieux parents résidant loin d’eux, ce qui était un comble. Nombre de mécontents se fédérèrent en un Collectif des Amis du lundi (CAL) dont la première manifestation se déroula sur le parvis de Notre-Dame de Paris, le 9 novembre 2003. Associé à la CFTC, soutenu par des syndicats, par Marie-George Buffet et des anarchistes, le CAL entreprit un vaste mouvement de pétitionnement et recueillit 100 000 signatures, qu’il tenta vainement de remettre en mains propres à Hubert Falco, ministre délégué aux Personnes âgées, le 4 mai 2004.

                En dépit de cette agitation, le projet de Jean-Pierre Raffarin, qui fut alors la cible privilégiée des caricaturistes, prit corps. François Fillon, ministre des Affaires sociales, du Travail et de la Solidarité, déposa un projet de loi à l’Assemblée nationale le 14 janvier 2004. Adoptée par les députés le 16 juin et par les sénateurs le 17, la loi (no2004-626), qui modifia le chapitre II du titre 1er du livre II du Code du travail, fut promulguée le 30 juin 2004. D’après les nouvelles dispositions, pour les salariés fut instaurée une journée supplémentaire de travail non rémunérée, afin « d’assurer le financement des actions en faveur de l’autonomie des personnes âgées ou handicapées », les employeurs étant, eux, soumis à une contribution, prévue par l’article 11 de la loi. En ce qui concerne le privé, la date de la journée de solidarité était déterminée par « une convention, un accord de branche ou une convention ou un accord d’entreprise » ; si tel n’était pas le cas, la journée de solidarité était le lundi de la Pentecôte. Pour le public, l’article 6 de la loi du 30 juin 2004, consacré aux trois fonctions publiques (territoriale, d’État, hospitalière), stipula qu’à défaut d’une décision arrêtée avant le 31 décembre d’une année, la date retenue pour l’année suivante devait être celle du lundi de la Pentecôte274. C’est donc par défaut que ce jour pouvait perdre, éventuellement, son caractère férié ; c’est d’ailleurs pourquoi une circulaire du 20 avril 2005, rédigée par Jean-Denis Combrexelle, directeur des Relations du travail au ministère du Travail, précisa que le lundi de la Pentecôte n’était pas « supprimé de la liste des jours fériés légaux au sens du Code du travail275 ». Mais l’idée que la loi avait enlevé son caractère férié au lundi de la Pentecôte s’imposa durablement, fut répandue par les politiques et les médias et passa dans l’opinion publique. En 2008 comme en 2009, au moment du lundi de la Pentecôte, la presse multiplia les gros titres relatifs à son prétendu statut retrouvé de jour férié ; ainsi, dans les pages « Économie » du Figaro du 29 mai 2009, un titre proclame : « Le lundi de Pentecôte est redevenu un jour férié. »

                La loi ayant été promulguée le 30 juin 2004, le premier lundi de la Pentecôte éventuellement touché par ses dispositions ne pouvait être que celui du 16 mai 2005. Peu d’accords ayant été conclus, ce devait effectivement être le cas. Mais, selon un sondage, 66 % des Français refusaient l’idée de travailler ce jour-là276 et les appels à la grève se succédèrent277. Pour la CFTC, le travail non rémunéré équivalait à du « travail forcé » ; ayant demandé au juge des référés du Conseil d’État d’enjoindre au ministre de l’Emploi, du Travail et de la Cohésion sociale de suspendre l’exécution de la journée de solidarité, elle vit sa requête rejetée278. Elle annonça son intention de poursuivre la procédure sur le fond devant le Conseil d’État et de saisir la Cour européenne des droits de l’homme279. En attendant, le 16 mai 2005 devait être un jour ouvré. En réalité, personne ne savait très bien ce qui allait être ouvert ou fermé ; les municipalités, les conseils généraux eux-mêmes furent très loin de donner l’exemple. D’après Le Monde du 17 mai, le bilan de ce « premier lundi de la Pentecôte travaillé » fut « contrasté ».

                La loi du 30 juin 2004 eut un écho particulier en Alsace-Moselle, où la possibilité qu’elle offrait de remettre en cause le caractère chômé du Vendredi saint et de la Saint-Étienne provoqua de vives inquiétudes, ce qui amena huit députés de ces trois départements280 à déposer une proposition de loi pour protéger ces deux jours. Quant à Hubert Haenel, sénateur UMP du Haut-Rhin, et à Éric Sander, secrétaire général de l’Institut du droit local alsacien-mosellan, ils estimèrent que le Vendredi saint et la Saint-Étienne devaient « conserver leur finalité originelle et ne pas être utilisés comme deux journées de plus dédiées à l’exploitation d’activités commerciales281 ». Malgré ces interventions, plusieurs grandes surfaces choisirent le Vendredi saint comme journée de la solidarité, ce qui suscita une profonde émotion, particulièrement en Alsace. Les croyants y virent une atteinte à leurs convictions et à leurs pratiques religieuses, tandis que les non-croyants, eux, s’inquiétèrent de cette remise en cause d’un acquis social, qui leur sembla préluder à d’autres atteintes au droit local.

                Les résultats de la loi du 30 juin 2004 ayant été évalués par un comité, présidé par Jean Leonetti, une nouvelle circulaire, datée du 22 novembre 2005, prodigua quelques recommandations. Elle rappela que « ce n’est qu’à titre subsidiaire que la loi fixe le lundi de la Pentecôte comme journée de solidarité », que l’opinion assimilait beaucoup trop largement la journée de solidarité à ce jour précis et qu’il convenait donc de déployer « un effort supplémentaire de pédagogie et d’explication sur l’économie générale du dispositif282 ». Par ailleurs, elle introduisit la possibilité de fractionner les sept heures de travail obligatoires, alors que la circulaire du 20 avril avait réservé cette pratique à « quelques cas exceptionnels ». D’ailleurs, dans certaines entreprises, l’on procédait déjà ainsi ; à la SNCF, les employés travaillaient une minute et cinquante-deux secondes de plus par jour, Louis Gallois affirmant sans rire que cette durée avait un sens « pour les roulants ou les aiguilleurs, pour qui la prise de service se fait à la minute précise283 ». En dépit de toutes les explications et recommandations, la « pagaille » de 2005 se reproduisit les années suivantes, et même elle empira. « Travaillé ou pas, ce lundi de Pentecôte sera un jour de cacophonie », titra La Croix du 2 juin 2006 : les établissements scolaires fermèrent ; certaines entreprises considérèrent le lundi 5 juin comme un jour férié et d’autres comme un jour ouvré. En 2007, alors que 70 % des entreprises firent du lundi de la Pentecôte un jour ouvré, plus de la moitié des salariés prirent un jour de congé ou déposèrent une journée de RTT. La France semblait coupée en deux clans, celui du travail et celui du « droit à la paresse ».

                Estimant qu’une telle confusion ne pouvait perdurer, Jean Leonetti, appuyé par une petite centaine de députés UMP et du Nouveau Centre, déposa à l’Assemblée, le 7 février 2008, une proposition de loi permettant de mieux organiser la journée de solidarité. Légèrement modifiée par des amendements relatifs à l’Alsace-Moselle, cette loi fut adoptée par l’Assemblée le 26 mars, par le Sénat le 9 avril et promulguée le 16 avril.

                Cette loi (no 2008-351) ne contient plus aucune référence au lundi de la Pentecôte et stipule que, « à compter de la publication de la présente loi et à titre exceptionnel pour l’année 2008, à défaut d’accord collectif, l’employeur peut définir unilatéralement les modalités d’accomplissement de la journée de solidarité après consultation du comité d’entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel s’ils existent » ; désormais, la journée de solidarité peut être accomplie pendant un jour férié, à l’exclusion du 1er Mai, ou un jour de RTT ou encore selon d’autres modalités. L’article 2 de la loi précise que les dispositions de l’article 6 de la loi du 30 juin 2004 demeurent en vigueur, avec toutefois une modification importante relative aux départements de la Moselle, du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, où « la journée de solidarité ne peut être accomplie ni les premier et second jours de Noël ni, indépendamment de la présence d’un temple protestant ou d’une église mixte dans les communes, le Vendredi saint ». Jean-Pierre Raffarin regretta les dispositions de cette nouvelle loi instaurant une journée de solidarité « à la carte », qui était à ses yeux une marque d’individualisme.

                En dépit de la loi du 16 avril 2008, un certain flou continua d’envelopper la journée de solidarité. Dans la pratique, il y eut encore les travailleurs et les autres..., ce que La Croix du 9 mai 2008 traduisit par : « Autrement dit, en mai, chacun fait ce qui lui plaît. » En 2009, dans diverses villes, les grands magasins et les centres commerciaux étaient ouverts, mais pratiquement tous les petits commerces étaient fermés. Par ailleurs, en 2009 et plus encore en 2010, des doutes s’exprimèrent quant à l’utilisation des deux milliards d’euros produits par la journée de solidarité, certaines voix laissant entendre qu’une partie de cette somme était détournée à d’autres fins que l’aide aux personnes âgées et handicapées.

                Les jours fériés et la Bourse

                Traditionnellement, la Bourse est fermée les jours fériés en France, comme dans tous les autres pays. Mais la création du groupe Euronext, bourse de valeurs de droit néerlandais, née le 22 septembre 2000 de la fusion des bourses d’Amsterdam, de Bruxelles et de Paris, a bouleversé les coutumes françaises. En effet, il était entendu que ces trois places européennes fermeraient conjointement le 1er janvier, les lundis de Pâques et de la Pentecôte, le 25 décembre, mais aussi le jour du Vendredi saint, ainsi que le 26 et le 31 décembre. Mais, alors que la Bourse d’Amsterdam devait continuer de célébrer la fête nationale des Pays-Bas, correspondant à l’anniversaire de la reine, le 30 avril, il n’était pas prévu que celle de Paris fermât ses portes pour le 14 Juillet. Les marchés boursiers, ironisa la CFTC, « rayent d’un trait de plume le symbole de l’unité d’un peuple réuni autour de valeurs aussi secondaires que la liberté, l’égalité et la fraternité. Il est vrai que ces valeurs ne sont pas cotées par Euronext284 ». En 2000 et en 2001, la question ne se posa pas véritablement, car le 14 Juillet tomba respectivement un samedi et un dimanche, or les Bourses ferment le week-end ; mais elle devait inévitablement se poser les années suivantes. En 2009, le 14 Juillet se trouva être un mardi et la Bourse fut ouverte285.

                Les jours fériés et les élections

                Si des citoyens veulent contester des résultats électoraux, ils sont tenus de le faire dans certaines conditions énoncées par l’article R.119 du Code électoral, qui stipule que les réclamations doivent être déposées à la sous-préfecture ou à la préfecture au plus tard le cinquième jour suivant l’élection, à 18 heures. Mais, d’après l’article 642 du Code de procédure civile, un délai expirant un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé est prorogé jusqu’au premier jour ouvrable suivant. Sur ces bases éclatèrent quelques affaires relatives au calcul de ce délai, qui furent tranchées par un tribunal administratif et, dans certains cas, par le Conseil d’État. Certains litiges paraissent particulièrement complexes à cause de circonstances particulières, par exemple l’existence d’un droit local, comme ce fut le cas à Rangiroa (Polynésie française) après les élections municipales de mars 1989, ou à Luemschwiller (Haut-Rhin), après celles de mars 2008286 ou la persistance de traditions, comme à Pointe-à-Pitre (Guadeloupe) après ces mêmes élections287.

                 

                Ainsi, les jours fériés soulèvent de nombreux problèmes juridiques et administratifs qui obligent souvent à recourir aux magistrats, du juge du tribunal de simple police au président de la Cour de cassation, à saisir le tribunal administratif et à solliciter les avis du Conseil d’État, que ce soit pour statuer sur la véritable nature d’un jour, peut-être présenté à tort comme un jour férié – comme dans le cas des Trois Glorieuses –, pour rappeler ce qu’il est permis ou défendu d’entreprendre ou pour examiner des questions de délais légaux. Les jours fériés se rattachent à divers codes : Code civil, Codes de procédure civile et de procédure pénale, Code du commerce, Code du travail, Code électoral : les aspects festifs, à base de Te Deum, de revues militaires, de feux d’artifice, de bals populaires, de pratiques folkloriques, de réjouissances privées, se déroulent sur un fond austère d’obligations strictement codifiées. Le plus connu et le plus populaire des effets légaux des jours fériés est actuellement leur caractère non ouvrable – mais non obligatoirement chômé dans la législation actuelle –, qui n’est pas sans soulever de vifs débats relatifs à la liberté du travail et à la liberté de conscience, lorsqu’il s’agit de fêtes religieuses.

            



OEBPS/Images/tallandier_logo_noir.jpg
Tallandier





OEBPS/Images/logo_cnl.jpg
Avec le soutien du








OEBPS/Images/cover.jpg
Jacqueline Lalouette

JOURS DE FETE

Jours fériés et fétes légales
dans la France contemporaine






OEBPS/Style/page-template-simple.xpgt
 

		 

		 

		 

		 

	





OEBPS/XHTML/c04_liminary.xhtml

        
        Table des matières


        Titre

Copyright

Dédicace

INTRODUCTION

Chapitre premier Préliminaires historiques et juridiques

LE CONSULAT ET L’EMPIRE : UNE PÉRIODE FONDATRICE

DE 1814 À 1880 : LA VALSE DES FÊTES

LA TROISIÈME RÉPUBLIQUE (1880-1914)

LE XXe SIÈCLE ET LE COMBAT ENTRE JOURS FÉRIÉS ET JOURS OUVRABLES

LES JOURNÉES NATIONALES

UN CALENDRIER AUX RYTHMES IRRÉGULIERS

LES JOURS FÉRIÉS ET LE DROIT

CONSIDÉRATIONS THÉORIQUES

LES CONSÉQUENCES LÉGALES ATTACHÉES AUX JOURS FÉRIÉS

LES JOURS FÉRIÉS DOIVENT-ILS ÊTRE CHÔMÉS ?

PROBLÈMES CONTEMPORAINS

Chapitre II Les fêtes chrétiennes

LA SIGNIFICATION DES FÊTES RELIGIEUSES

RELIGION ET TRADITIONS, UN ÉQUILIBRE DÉLICAT

LE 1er NOVEMBRE : DU JOUR DES SAINTS AU JOUR DES MORTS

HALLOWEEN

NOËL

NOËL DÉCHRISTIANISÉ

Chapitre III Les fêtes civiques

LA FÊTE DES MONARQUES

LES FÊTES DE FONDATION

LES FÊTES FUNÉRAIRES

LE 14 JUILLET

LE 11 NOVEMBRE

LE 8 MAI

LE 1er MAI

Chapitre IV Une fête sociétale, le 1er janvier

LE MOMENT DES BILANS ET DES RÉSOLUTIONS

LA NUIT DE LA SAINT-SYLVESTRE

VISITES ET SOUHAITS

LES ÉTRENNES

LE NOUVEL AN, UN RITE CONTESTÉ

Chapitre V La fonction caritative et philanthropique des jours fériés

LES FÊTES À CARACTÈRE NATIONAL

LES SECOURS

LE 1er MAI

LE 11 NOVEMBRE ET LE 8 MAI

LES DONS DE NOËL ET DU NOUVEL AN

Chapitre VI Des jours de réjouissances et de divertissements

QUELQUES TRAITS GÉNÉRAUX

DIVERTISSEMENTS TRADITIONNELS

NOUVELLES ACTIVITÉS SPORTIVES

LE MÂT DE COCAGNE

LES JEUX DE NATATION, LES JOUTES ET LES FÊTES NAUTIQUES

LES DANSES ET LES BALS

BALLONS LIBRES ET BALLONS CAPTIFS

LES SPECTACLES ET LES CONCERTS

FEUX D’ARTIFICE ET ILLUMINATIONS

LE PLAISIR DES HOMMES ET LE CALVAIRE DES ANIMAUX

Conclusion Vers une libre interprétation des jours fériés ?

Notes

BIBLIOGRAPHIE SOMMAIRE

REMERCIEMENTS

INDEX DES NOMS DE PERSONNES

DU MÊME AUTEUR




    


